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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 

Décret n° 49-690 du 20 mai 1949 portant 
règlement d'administration publique 
pour la fixation des effectifs des corps 
d'adjoints administratifs, de secrétaires 
sténodactylographes, de sténodacty!ogra- 
phes et d'employés de bureau des ser- 
vices administratifs de la présidence du 
conseil des minisires. : 





Le président du conseil des ministree 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secrt- 
taire d’Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique et réforme administra- 
tive), . 

Vu Ja loi n° 46-2294 du 19 octobre 1916 
portant statut général des fonctionnairee: 

Vu Ja loi n° 46-2154 du 7 octobre 1416 
porlant-ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1946, notamment son arli- 


cle 119; 


Vu le décret n° 47-1236 du 7 juillet 1917 
modifié par le décret n° 48-1187 du t: \u- 
let 191$ portant règlement d’admini-'&:- 
tion publique relatif à l’organisation dans 
les administrations <entrales des mini- 
téres et les administrations assimilées des 
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Vu le décret n° 47-1237 du 7 juillet 19 
moditié par le décret n° 48- 1188 du 19 juil- 
Jet 1938 portant règ'ement d'administration 
publique relatif à l'organisation dans les 
administr ations centri ales des ministères et 
Jes aministrations assimilées des cadres 
de secrétaires sténodactylographes et de 
eténodactv'ographes et à la fixation du sta- 
tut de ess fonctionnaires, et noltarmment 
gor artic'e 4 

Le cons eil d'Etat entendu, 

Décrèce : 

Art. fer, — Les cadres d’adjoints admi- 
nistraufs, d'emplovés de bureau, de secré- 
ture sténodaetylographes et de sténodae- 
tvlogranhes des services administratifs de 
jh présidence du conseil des ministres 
comprennent le s effectifs fixés aux artic'es 
SUV An le, 

Art. 2, — Le cadre des adjoints adminis- 
traits comprend vingt-six emplois répartis 


ai qu'il suit entre les différents -grades 
et ses de Ja carrière : 
Deux odjointe administratifs de classe 


e\ eptionneile ; 

Cinq adjoints administratifs de {re classe; 

Huit æljoints adininistratifs de 2° elasse ; 

Neuf adjoints administratifs de 3 classe ; 

Denx adjoints administratifs stagiaires. 

Sur ce nombre, trois adjoints adiministra- 
tifs pourront être nommés chefs de groupe 
dans les conditions prévues à l'article 17 
du décret n° 47-4236 du 7 juillet 1947 sus- 
vise 

Art. 3, — Sans préjudice des dispositions 
prévues à l'article 33 du décret n° 47-1236 
du 7 jui.let 1947 susvisé, le cadre des em- 
pluovés de bureau comprend un effectif 
fixé à quarante emplois dont treize em- 
ployés de bureau de {® classe et vingt- 
sept emplovés de bureau de 2° classe. 

Ar! i. — Le cadre des secrétaires sténo- 
dactvlographes comprena dix emplois. 
— Le cadre des sténodactylogra- 
phes comprend vingt-six emplois. 


Art. G. A titre transitoire, il pourra 
être procédé dans la limite des effectifs 
globaux déterminés aux articles ci-dessus 
à des intégrations en surnombre à l’une 
où à plusieurs des classes d'adjoints ad- 
ministratifs et d'employés de bureau énu- 
merées ci-dessus. 

Les effectifs en surnombre seront ré- 
sorbés dans un délai de quinze ans par 
l'effet des dégagements normaux des corps 
d'adjoints administratifs et d'employés de 
bureau, compte tenu du recrutement nor- 
mal des stagiaires appartenant à ces deux 
catégories, 


Arl. 5 


Art. 7 — Le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
à là présidence du conseil (fonction pu- 
blique et réforme administrative) sont 
hairgés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
frincaise, 
le 20 mai 1949. 

HENRI QUEUILLE. 


Fait à Paris, 


Par le président du conseil des ministres: 
: agi 2 ve des finances 
el les affaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI. 


Mie. 5 de 





ns. 











Décret du 19 mai 1949 portant nominations 
de greffiers, acceptation de démission et 
conférant l'honorariat. 


Par décret en date du 19 mai 1949. 


Sont nommés 
de: 


greffiers des justices de paix 


Pissot (Xa- 
Meunier, dé- 


Châteou-Gonlier (Mayenne), M. 
vieri, en remplacement de M 
missionnaire en sa faveur. 
Moncet (Thé 
Lacaze, déin:s- 


Decazeville (Aveyron), Mlle 
rèse), en remplacement de M. 
sionnaire en sa faveur 

Lave'anet (Ariège), M. Zylberberg (Charles), 
en remplacement de M. Rouge, décédé, 

Le Massegros (Lozère), M. Labaume (Henri), 
en remplacement de M. Labauimme, son père 
décédé. 

(Seine-et-Marne), M. Bau- 
demont (jean), huissier du tribunal, de pre- 


Lixy-sur-Ourcq 





mière instance de Meaux, en resnplarement 
de M. Martin, démissionnaire en sa faveur 
(loi du 29 novembre 1921, art. 1er 


Luz (Hautes-Pyrénées), M. Santam (Joseph 
en remplacement de M. Pujo, destilué, à 
charge par lui de verser préalablement à sa 
prestation de: serment, à titre d'indemnité, 1a 
somme de 5.510 F à la caisse des dépôts et 
consignations, où elle demeurera dé osée 
pendant un délai de six mois au profit de 
qui de droil. 


Orcières (Hautes-Alpes), M. Ch ‘valier-Seyvel 
(Marcel), en remplacement de M. Girod, dé- 
cédé, 

Ressons-sur-Matz (Oise), M.  Letourneur 
(Maurice), huissier du tribunal de première 


instance de Compiÿgne, en remplacement de 
M. Manch'on, décédé (loi du ?9 novembre 
1921, art, fer). 


Saint - Aubin - d'Aubigné [ile - et - Vilaine}, 
M. Besnard (Lucien), huissier du tribunal de 
première instance de Rennes, en remplace. 
ment de M. Prod'homme, démissionnaire en 
sa faveur (loi du 29 novembre 1924, art, {er). 


Est soirs la démission de L. Rossignoli. 
greffier de la justice de palx de Nimes (3 sec- 
tion) (Gard). 


Est nommé greffier honoraire: M. Mauzge 
ancien greffier de la justice de paix de Tufté 
(Sarthe). 





Remise de débet. 


Par arrêté du 10 juillet 1958, il est fait 
rera s gracieuse à M. Dorothée (René), sur- 
veillant chef de {re classe des services péni- 
tentiaires co.oniaux de Cayenne, d'une somme 





de 12.0@ F dont il se trouve redevable en- 
vers le Trésor en raison d'un lrop-perçu au 
titre des charges de famille, 





6 0 + 
Tribunaux pour enfants, 


Par arrêté du 17 mai 1919, M. André Leroy 
est désigné pour exercer, jusqu'au fr oclobre | 
1951, les fonciions d'assesseur suppléant au | 
tribunal pour enfants de Remiremont, en 
mplacement de M. Cordier, décédé, 


———"- © © — — 


Par arrêté du 17 mai 1919, M. Maurice Wil- 
lem est désigné pour exercer, jusqu'au {er oc- 
tobre 1950, les fonctions d'assesseur suppléant 
au tribunal pour. enfants de Lille, en rempla- 
cement de M. Gravelines, décédé. 


—— 20 -  _- — 





Décret du 183 mai 1949 infligeant des peines 
disciplinaires dans la Légion d'honneur et 
la médaille militaire. 


Par décret en dal: du 13 Imai 149, pris en 
exccuuon des décrels des 16 mars et 74 no 
verubre 1852, “Jes peines disciplinaires ci-après 
nt Clé prononcces 

Est exciu de la Légion d l \ partie 
d 1 date 1 du l 

Lemaire Eltteni Ma LATE. like de 
in Légu i cur d ) e 128 n 
quaute de l int an r:gume | avia- 
10)f1 

S9 \4 1 ile mi- 
litait 1 partir «k i da du décret 

Catfo (Jean-Loui nait ni UE: tu 
2 juin 195, € qualilé d * iu 

éziment eira ( 

Neau (Achille-Aristide), médaillé mailut e du 
30 mars 195%, en qualité de soklat de ! isse, 
r'crulement de la Ro ur-Yon 

Est suspendu pencant cinq a i parlir de 
la date de la notification du décs de l'exer- 
cice des droits et prérogalives attachés à la 
qualité de hevaiier de a Logion d'honneur 
et d: médaillé mmilitair 

Lecoq (René-Viclor), eva'ier de la A 
& honneur du 9 janvier 1956, médailé tmililairé 
du 26 août 195 en quai le soldat au %° nr 
giment d'infanterie 

Est suspendu pendant cinq ans, à inpler 
du jour de sa condamnation, de l'exe e 4 
droils el prérogalives allaclu \ la qualité de 
médaillé mililaire 

Vayssière (Urbain-Adrien), méia miitairé 
du 7 octobre 1453 en qua de sokiat, recrute 
ment de Roxd-z. 

sont suspendus permiant cinq an i purlir 
de la date de Ja Mification du décrel, de 


droits el prérogalives allarhés 
* 


à la qualité de médail'é militaire 

Lecocq (Xavier), médaiilé militaire du 31 dé- 
cemibre 1946 en qualité «affecté spécial, ré 
seau du Nord 


l'exercice &es 


Le Floch (Char'es), m“daille ire 4u 
{er seplermbre 1955 en quali! inraire 
de fre classe, régiment de érion 





étrangère 

Le Goff (Eugène-Marie), médaillé militaire 
én 3 juillet 1939 en qualité d'adjndant au 

25e régiment d'artillerie. 

Est suspendu pendant trois ar \ partir de 
la date de la notification du décret, 4 
cice des droits et prérogatives ittachés à la 
qualité de mélail'é miitaire 

Mullon (Octave-Roger!, médaillé militaire cu 
2 décembre 1951 en qualité de soldat au %e r& 
giment d'infanterie, 

Est suspendn pendant deux ans, 4 pariir de 
la date de la notiflcation du décret. de l'exee- 
cice des droits et prérogalives allachés À la 
qualité e membre de la Légion d'honneur 

Picart (Jean-Baplisie). chevatior de la Lévion 
d'honneur du 35 avril 4919 en quil té de lirute- 
nant au 190% régiment d'artillerie lourde 


* 





MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décret du 31 décembre 191483 nortant promutios 
dans la Légion d'honneur. 


Par décret en date du %1 décembre 194, 
est prorau dans l'ordre nalional de la lésion 
d'honneur : ‘ 


POUR SERVICES DE GUERIE EXCEPTIONNELS 


Au qgrale de commandeur. 
(Pour prendre rang du 31 décembre 1918.) 
ARDONNE (lose ph}, capilaine, comman am 
le 2° batai!lon de marche d'Extrème-Orient 
Lette promotion compote l'attribution de la 
Croix de guerre avec palme. 
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Décret du 23 février 194% portant nomination 
dans l'Ordre national de la Légion d'hon- 
neur. 


dale du % février 14949, rendu 
ion du présent du conseil des 


Par décret 


à propo 


su: 

ministres, du ministre de la défense nalionale 
et du stréiaire d'Etat aux forces armées, le 
conseil de l'ordre entendu, est nommé dans 
‘ordre national de la légion d'honneur (ser- 
vices exceptionnels de gucrre et ce résis- 


panre) 


{Pour prendre rang du 30 octobre 1944.) 


» chevalier 


ISRAËEL-INARD (Raymond), capiliaine, 


be Lroi: 


nomination comporte l'alkibutior 


re ave 


-——& © + 


e- 
de guet paiine, 








du 8 mai 1949 portant nomination 
dans la Logion d'honneur, 


Décret 














Par décret en dote du 18 mai 249, est 
Dornime dans wire itional dr \ légion 
d lu | r PI re rang du 31 cécembre 
és: 

iu ade de chevalier 
LEUI, L laine, 
— > © © 

Décret du 18 mai 1949 portant nômination 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur 
P: écret du 48 mai 1949, pris su rapport 

du président du eonseil &es ministres, du mi- 

nistre de la défense nationale et du secrétaire 

d'Etat aux forces armes, le conseil de l’ordre 
entendu, est nommé dans l'ordre nalional de 

Lo L#gIor d'hont du 

{ le i 
Ï { 1{ 1 D f { 119.) 

BAD) SKI A .-P igent ! 1 rincipal 
des ans mt 1 na ins 8 niuis 
42 jours d ervice | t civil 

—— -— —@9 ns 
Décret du 18 mai 19249 portant nominalion 


dans la Légion d'honneur. 
date du 18 mai 1949, rendu sur 
} du président du conseil des 
ministres, du ministre ce la défense nationale 
et du secrétaire d'Etat aux forces armées, vu 
Ja déclaration du conseil de l'ordre de la 
Légion d'honneur portant que la nomination 


a bronosiltion 


du présent décret est faite en conformité des 
is, Ocorels et dgements en vigueur, esl 
nommé dans l’orcre national de la Légion 
d'hPnneuor ls | e de l'armée aclive dési- 
€! : 
7 } ») … 
gradi ( l 
UPES OOLONIALES, -— SANTÉ 


(Pour prendre rang du 8 février 1949.) 
CASTERA (Louis-Ravymond}, médeci 


comman- 
‘ami S 


SUrvICes If ues, 


ee 





Décret du 18 mai 1949 modifiant le décret du 
4 novembre 1948 (« Journal officiel » du 
7 novembre 1948) portant promotions et no- 
minations dans la Légion d'honneur, 


Par décret en date &u 18 mai 1949, est annu- 
lée, ecmme faisant double empiol, la nomina- 
Mon dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur, faile en faveur de M, le capitaine du 
cadre des adjoints administratifs du corps du 

tértel Henry (Marcel-Louis-Henri), 


+ 0 











Décret du 28 février 1949 portant concession 
de la médaille mibitaire. 





Par décret en date du 2% février 1919, rendu 
sur la proposition du président du conseil des 


minisims, du ministre de la défense nationale 
et du secrétaire d'Etat aux forces armées, le 
conseil £e l'ordre entendu, sont décorés de la 
médaille militaire les iniliiaires dont les noms 
suivent ({srvices de guerre exceptionnels et 


de résistance) : 


(Pour prendre rang du 30 décembre 19%.) 
ACCART (René-Fernand), soldat de 2e classe. 
AILHAS (Lucien), brigadier-chef. 

ALLUCHON (Maurice), sergent. 

ANSELME (Louis-Anlonin), serg:nt. 

ARCOURT 

BARTH (Jérôme-Alphonse), sergent-ci 

BERARD 

BERNATA 

BERTIN 
rés'rve 

BERTON (Luc-Eugène-Arthur), sergent. 

BETHERMIN (René-Arlhur-Oscar), genosrme.s 

BLIVET (Joseph), adjudant-chef, 

BONNEFOY (Félix), brigadier. 

BORDES (Paul-Roger-Albert), garde. 

BOURGEOIS (Joseph - Louis - Mari), maréchal 
des logis chef. 

DE BOUVIER (Fred), maréchal des 

BURLOT (Gilbert). 

BURNOD (Roger), soldat de 

BUTEAU (Alber!) 

CAILLY (Marcel-Henri-Louis), 

CARAUX (Abe!-Augustin-dimé}), gendarme. 

ARRIN (Jean), second maitre. 

ASSAT (Gilbert-Fernand), maréchal des logis. 


JAZAUX (Rémy-Joseph), adjudant, 


René), sergent-chef, 
Félix), adjudant. 
s-Evan), 


, ! pi n1 ren 
(Francois-Henri-Etienne), & rgent 


LUCOrTEC 


idjucant, 


CHATENET  ({Arthur-Pierre), maréchal des 
logis. 

CIAUMET (Jean), adjudant de réserve. 

CHAUMONT (Etienne-Rémy-Jean), garde. 
HAUSSE (Albert), garde, 

GUKIER, AR NSKI, PS 10 FANNY 1 

DAVID (René-Louis-Luüdovic), sergent. 

DELAGE (Jean-Edouard), adjuäan!-chel 

DELAVEAU (Julien), adjudant. 

DEVOS ({Raymond-Albert-L n) 

DILIGENT (Gilbert). 

DONZEY (Victor), maréchal d s chef 


LE] Dr \ C Y + 
DURI PT \UOOTEES), St r£eni, 
"he 1 2 % v à she a 
DUVERGER (Alphonse- sEOrge ), Imaré chal des 
logis. 


ECOLE (Jean), élève aspirant, 

FAYADAT (Jacques 

FAYES (Albert). 

FERNANDEZ (André-Pa 
chef 

GALLIOT (Marie-Virgile-Marcel), 

GAMBADE (Charles), 


Emile-Félix). 
1-Théodore 


, 
), adjudant- 


brigadier, 


. t-haf 
sergent<hef. 


GARNIER (Emile), 
GARREAU (Lucfn), adjudant<het de ré- 
serve. 

GORERT (Emile). 


GOUMY (Jalien-Antoine), adjudant. 

5ROS (Bernard-Pierre-Louis). 

GUENEAU (Jaeques-André), sergent-major. 

GUIGNOLLE (Edgar-Robert-Edmond), adjué 
cher. 

GUIZOT (René-François-Augustin), garde. 

GUTCHEN RITTER (René), sergent. 

GUY (Henri). 

HAEFLINGER (Alfred), sergent, 

HAMMADI ABDEL KADER, caporal-chel. 


int- 





HOUDAYER (Gaston-Rayrmond),. 

JUSSOT (François), capora!-chef. 

LACHAUD {Auguste-René), adjudant, 

LAFARGUE (Pierre), adjudant-chef, 

LEBLANC (André-Marcel), adjadant. 

Se" 28 (André-Pierre), moréchal des \0g1s 
Calei, 

LE BRECH (Jjean-Jose] 

LE CAD (Jean). 

LE MOIGN’ (Pierre). 

LEPOUTRE {Paul). 

LESTANG (Michel), sergent. 

LINDER (Camille-Léger), adjudant. 

LINE (Marcel). 

MACHAUX (Alphonse). 

MARQUET (Emile), sergent. 

MARTIN (Robert-Elie), sergent 

MARTRON (Fernand). 

MATTE]I (Toussaint). 


h-Mari 


MELOT (Louis-Théophile), sergent. 
MERLATEAU (Gas{on). 

MESSERT (Jean), 

MOLLIET (Guy-Jean-Emir}, sergent. 


MONCHALIN (Ferrand), aspirant, 

MOROGE cano 
ir classe. 

MOYSE (René), sergent-chef. 

NAMIAND (Robert), 

NICOU (André-Léon), maréchal des hgis. 

PFISTER (André), soldat de 1re classe. 

POCHTIER (Henri-Eugènc), caporal-chef. 

PRETRE (Valentin). 

PROUVIER (lean), sergent, 

PUJO (Maurice). 

QUERRE (Jean-Emile), adjudant-chef. 

RAGER (Albert), sergent-chef. 

RAGGIO (Louis). 

RIBERA (Marcel), sergent. 

ROLAND (Robert-Georges), 

RULLIER (Albert-Alcime-Francois). 

SANTRAINE (Albert). 


nier da 


JA r nf * = 
Jin - Jacques), 


ont 
serpent, 


SCHWENDENMANN (Louis-Paul), sergent. 
SOURY (Abel), maréchal des logis che! dé 


gendarmerie. 
VINCENT (Roger-Ilenri). 
VOURC'H (Yves). 
WOEORTHER (Albert-Victor), aspirant, 
ZAMMARETTI (Marcel), caporal-chet. 
È Les concessions comportent l'attribution de 
Ja Croix de guerre avec palme, mais annulent 
les Croix de guerre antérieurement attribuées 
ou les citalions déjà accordées pour des faits 
semblables. 


La 
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Décret du 18 mai 1949 portant concession 
- de la médaille militaire, 


* Par décret en date Au 18 mai 1949, reniu 
Sur la proposition du ministre de la déteuse 
nationale et du secrétaire d'Etat aux forves 
armées, en application de la loi &u 3 août 19%, 
vu la déclaraiion du conseil de l’ordre de la 
Légion d'honneur portant que les concessions 
du présent décret sont faites en conformité 
des Jois, décrets el règlements en vigueur, 
la médüille militaire a étg conférée aux cn- 
ciéns mililaires Gont les noms suivent: 

BERTRON (Félix-Ernest-Léon), classe 14, 
mile 11141 au recrutement d'Angers, soldat au 
13e régiment d'infanterie, A été grièvement 
blessé, le 12 septembre 1914 à Rouxières 
(Meurthe-et-Moselle), 


BOCHERON (Julien-André), classe 1912, rule 
au recrutement de Bordeaux, soldat au 

8% régiment d'infanterie. A été grièvement 
blessé le 13 février 1915 dans l'Oise, et 1e 
47 novembre 1915 à Beauséjour. 
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7 BUNNEFOŸ (Henri-Joséph}, classe 1917, mlc 


recr utement d'Avignon, solual au 


75 au 
GL2e régiment d'infante rie. Bon soldat. A subi 
une es grave ComInounon par ec! tement 
d'obus, le 16 août 1916 devant Verdun. Deux 
] sures antérieures 

BOURIEZ (Adrien}, classe 1916, mile 945 
au recrutement d'Arras, ZOuave au 3° régirnel 
de zouaves. A été grièvernent blesse, le 16 juin 
d215, à Souchez. 

GHAUNEAU (Alfred-Paul), classe 1905, ml 
6 au recrutement de Bourges, soldat au | 


ee très riècve- 


g5 régiment d'il fanterie. 
novernbre 1%4, en forêt 


ment blessé, le 5 
d'Apremont. 

DUCLOS (Auguste 
au recrutement <e Bordeaux 


René), classe 1919, mile 


soldat au 


el 
Te régiment d'artillerie. Bon soldat, coura- 
gsux. À été gravement intoxiqué par les gaz, 
les 17 avril 1M7 et 9 juin 1918. Une blessure, 
une citation antérieures. 


DUCOURET (Auguste-Eugène-Armand), classe 
4900, mle 77 au recrutément de c-Laval, 


Magna 


caporal au 138° régiment d'infanterie. Ban 
grodé. À été grièvernent blessé, le 5 décem 
bre 1914, à Jon che l'y. 


GEROME (Maurice-René), classe 1910, mle 
4709 au recrutement de Tours, Soldat au 4e ré- 
ojmént d'infanterie. A été très grièvement 
blessé, le 3 décembre 41H14, près de la Fèrn- 
Champenoise. 

GIOVANNETTI (Pierre), classe 1899, mle 1191 
au re rutement d'Ajaccio, soldat au 2639 régi- 
ment <'infanterie. Bon soldat, dévoué. A été 
griè ve ment blessé, le 12 octobre 1918, dans les 


Ardennes. Une citation antérieure. 
GODOT (René-Marcel), classe 195. mile 202 
au recrutement de Nency, rar = 68e ba- 


taillon de chasseurs alpins. Gradé plein d'ini- 
tiative, modèle de courage et d° entrain. A été 
griè vement blessé au cours dés derniers com- 
le 47 octobre 1918, devant Saint-Quentin, 


{hat 8, 

en entrafnant ses chasseurs à l'assaut des po- 
sitions ennémies fortement «éfendues, Une 
blessure. Deux citations antérieures. 


GUIBERT (Théophils-Léon-Edouard), classe 
1916, mle 2957 au recrutement de Saint- Omer, 
soidat au 80s régiment d'infanterie. A ét. 
vement blessé, le 24 août 1916, à Fleury. 


GUINOISEAU {Marcel-Georges-Joseph-Arthur) 
classe 1M4, mle 941 au recrutement de Laval, 
brisadier au 37% régimsnt d'artillerie. Bon 
gradé. A été grièvement blessé, le 4 avril 1916, 
ë Ma! ncourt. 


griè- 


HERMITTE (Auguste-André-Eugène), classe 
415, mle 2047 au recrutement de Marseille, 


chasseur au 62s bataillon de og 76 à pied 


Très bon chasseur, courageux, belle attitude 
au combat du 15 juin 1915 où il a éte £ griève- 


ment blessé en se ut C'uns 
tranchée ennemie. 

LAMBERT  ( Alexandre - Théophile - Marie }, 

lasse 1942, mle 1153 au recrutement de Saint- 
Malo, soldat au 87% régiment d'infanterie. 
A été grièvement blessé, le 2 oclohre 1914, 
au Four-de-Paris. 

LECOURTIER (Germain-Emile), classe 1911, 
mle 893 au recrutement de Bar-le-Duc, ca 
poral au {54° régiment d'infanterie. Toujours 
volontaire pour les missions périlleuses. S'est 
distingué particulièrement dans la période du 
13 au 20 roai 1916, au Mort-Homme, en allant 
poser des fils de fer devant nos lignes, mal! 
gré le feu incessant des mitrailleuses enne- 


portant à l'ass 


mies. Le 20 mai, a partic ipé, sur sa demande, 
à deux reconnaissances difficiles. Grièvement 
blessé le 21, ia donné à ses hommes un 


Magnifique exemple de courage. 

LEMBERT  (Gaston-Gustave), classe 1900, 
mle 939 au recrutement de la Seine (2 bu 
Téau), Caporal au 8° régiment de tirailleurs 
tunisiens. Bon gradé. A été gravement intoxi- 


Qué par les gaz, le 22 avril 4915, à Lange- 
lnark (Belgique). A été cité. 

L'YAVANC (Guy-François), classe 4949, mle 
1#S au recrutement de Saint-Brieue, soldat au 


136 griève- 


vant 


giment d'’infan terie. A été très 
ment blessé à son poste de combat, de 
Ypres, le 28 détembre 1914. 

MAG NE (Charles-Joseph), class 
i! au recrutement de Toulon, 
ê régiment d'infanterie coloniale. A été griè- 
Fement blessé, le 8 soût 18, à Moreuil. 








MARCHAND Jean-F1 d cla RU 
mile 79% au recrutement de Bordeaux, so' 
iu 10® régiment d'infanterie A « très g 
vement intoxiqué par les g le ? octol 
1HS, à Saint-Souplet. ( 

MATHIAS (Louis), classe 190 1 
recrutement de Châteauroux, soldat {00m 

riment d'art rie rourd \ « tri GrAVé 
ment intoxiqué s £a iY18, dans 
] Somme 

MOXTIO R£n ! Ta 
L 1tern ] Périg EE, ci Li 

i l'infanteri a A é 
b'essé, le 18 août 191 Ï 

MOULINET (Marcel-Georges-Eugèr $ 
1910, mle 14 au recrutemen M | 
in {17e réoiment d'infanterie. A été très griè 
vem b {5 sent ; 191 : 
l'Aisne 

OLIVETTI (P asc 1} lasse 1905, mle 114 
recruteme lo, Süki au 4 
d'infanter ) \ ét crièv 
] essé, le 21 mal 191 iane ! SCrnme: 
LI 2ssure antc rie ure 


PERRIN (Emile-Jean-Baptiste}, classe 
mile 674 au recrutement d'Avignon, soldat au 
102e régiment d'’artiilerie lourde. A subi de 
graves commotions par éclatements d'obus à 
Herbicourt et à Cléry, en août et septembr 
196. À été intoxiqué par les gaz en j 
à Ypres (Belgique). 

POYNARD (André-Jean-Victor) lasee 1900 

le 1583 au recrutement d'Avignon, sergent 


er au 159° régiment d'infanterie. Excellent 





sous-fficier. A été très gravement intoxiqné 
par les gaz le 19 octobre 1945, en Champagne 


PRESUMEY  ( Claude-Marie-Marcel }, classe 


1918, ne 712 au recrutement de Mâcon, chas 
eeur au 2% balaillon de chasseurs à pied. Bon 
chasseur, courageux et dévoué. A été très gra 
vement intoxiqué par les gaz, le 1er août 19H48, 
dans l'Aisne. A été cité. 

PROTAIS (Henri-Paul}, classe 19H47 » L.M. 


47 au re crutement de Nice, soldat au 157 ré 
giment d'infanterie alpine. Excellent soldat, 


méritant, déjà blessé le 20 avril 4917.. a éte 
blessé grièvement à s poste de combat, le 


29 rmiars 198. 

REY (Julien-Ge 
au recrutement de Privas, S0 
ment d'infanterie. Excellent 
tude très belle devant l'ennemi. 
grièvement le 12 août 498, à soi 
combat. 

REYMOND (Joseph), elas 1908, 
«u recrutement de Saint Etienne, 
des logis au 105% régiment d'artillerie lourde. 
Excellent sous-officier A été grièvement 
blessé le 30 août 1914, dans les Vosges 

ROUECHE  ( Emilé-Célestin- 


orges)}, classe 1916, mile 1854 
jat au {2 régi- 
soidat, à l'atti- 
A été blessé 


poste de 
nue 1415 


maréchal 


Joseph |}, classe 


1947, mle 237 au recrutement de Belfort, sol- 
dat au 42° régiment d'infanterie. A été gri*- 
vement blessé, le 23 juillet 4M8, à Ouchy-le- 


Château. 

ROULET (Aimé-Julicn-Paul!\, classe 1%%, 
rnle 874 au recrutement d'Avignon, soldat au 
w régiment d'artillerie. A été gravement in- 
toxiqué par les gaz, le 18 août 1918, à Bus. 
RE ne (Henri-Albert}, casse 1M3, mile 
127 au tr ‘rutement de Chätellerau't, soldat 
au 68 régiment d'infanterie, À été grièvement 
blessé, le 1 novembre 19i, près d'Ypres 
+ Bel giqi Ur) 

TORRELLI (Charlee-Miche!l), classe 1901, 
rnle 1682 au recrutement de Nice, sergent au 
173 régiment d'infanterie. Excel! ent sous-offi- 
cier, A été blessé très grièvement le 14 juillet 
1915, à Bagatelle. 

VALLIN (Alfred-Francois}), classe 1915, mile 
1337 au recrutement de Marseille, soldat au 
{73e régiment d'infanterie, Bon soldat. A éts 
grièvement blessé, le 20 juin 19H45, aù bois de 
la Gruerie. 

VASSE (ltenri-Gast 
au recrutement de la Seine (%# 
peur au 1° régiment du génie. Bor 
A été très grièvement blessé, le 
Rossignol (Belgique). 

Ces con essions cc 
la Croix de guerre 1914 
annule nt, le cas éi hé ant, 
" être acvordées antérieurement aux inté- 


cesés pour leurs blessures, 


#0 à - — — 


1906, mle 345 
bureau), sa- 
soldat. 
1914, 


on), clase 


9 nnût 


du 








Décret du 18 mai 1949 portant concession 


de la medaulle militaire. 

Par & ( | | en 
date du 18 mai 1/49, po on 
du président du « ! ï du 
ni le la - 
(aire d'} tx Iu 
à mai 192 m rs 
[U2 y i éce! dre 

e la Lée l d il 
| " - 1t 
nn L | La et 
règ ire 

l lé 
} rl 

pi ATION AVI IVEMENT OMPTER 
DE LA 4 DE LA SICNATUI | PRESENT D La | 
VEDY (Edmond - Fe 1-Pa x ‘nd 

maft mét , matricule 71.970.1, 

li { ‘ t À à 

1 tu 





Décret du 18 mai 1949 portant concession 
de la médaille militaire, 


Par décret du Président de la Ré; lue en 
date du 13 mai 1949, ! lu sur la proposition 
du président du conseil des ministn du 


ministre de la défense nationale et du secré- 


taire d'Etat aux forces armées, vu la déela- 
ration du cons de l'ordre de la Légion 
d'honneur en date du % avril 1919 portant 
qu les dis Jitions dudit dé ( cl 
de contraire aux lois, décré et reg 4 
en vigueur la méda ile nihit à été k 
dé« à l'officier marinier d | it 

DÉCORATION A TITRE POS 
E FRANC (Robert), maître rad graphiste, 


rale 1591.C.37. 
Cité à l'ordre de l’armée de mer par déci- 
sion du 8 avril 19%:9 


2 © me 





Décret du 18 mai 1949 modifiant le décret du 
4 novembre 1948 porlant concession de Îla 
médaille militaire. 


Par décret en date dun 18 1949 eat 
innulée la concession de la médaille militaire 
fa te par déc ret du 4 noven bre 1%M8 (Journal 


148) en faveur de 
Bertrand (Jean- 


U. du 9 novemt re 
l’'adjudant-chef d'infa 
{ arai!! ) 





Décret du 16 mai 1949 relatif à la médaille 


de l'aéronautique. 





conseil des ministres, 

ministre de la défense 

rétaire d'Etat aux forces ar- 
] x publics, des 


istre de trava | 


Le présiden du 

Sur le rapport du 
nationale, du se 
rmées et du m 
transports et du tourisme, 

Vu le décret du 14 février 
tion d’une décoration dé 
de l’aéronautique; 

Vu le décret du 18 mars 
médaille de l'aéronautique, 


1945 portant créa 
nommée médaille 


196 rel 


tif à la 


Décrèle : 

Art, 4er, — La médaille de l'aéronautique, 
instituée par décret du 14 février 19%, est 
destinée à récompenser la valeur prolession 
nelle du personnel civil et militaire, navigant 
ou non navigant, dépendant du ministère de 
la défense nationale (soceétarial d'Etat aux 
forces armées, air) et du ministère des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme 
(secrélariat géné ral à l'aviation civile ei com 
merciai ie} ainsi que le mérite des ciioyens qui 
se sont distingués dans le développerment de 




















5002 
l'aviation elvile ou militaire, des ports aériens, 
des usines de constructions aéronautiques et 
dés ports aérien 

Arl 2 La médaille de l'aéronautique peut 


ralement, à titre exceptionnel, 
toute personie ayant accompli, soit des 
| service aftrien, soit un acte 
oit des travaux particulièrement 


Cr: «it ernee ef 
à 


intéressa pour le développement de l'aéro- 
nautique ainsi qu'aux personnes viclimes 
d'accidents graves en service ou à l'occasion 
du service 

La décoration peut être attribuée à titre 
po ll 

A iltribution de la décoration est 
fa décret publié au Journal dfficiel sur 
proposition elon le cas, du secrétaire d'Etat 
aux forces armérs (air) ou du ministre des 
travaux publics, de transports et du tou 
risime, lou ibution de Ja déroration à 
titre xeceptionnel, Je inotifs en sont portés 
a! 

À i L'atirbulion de la médaille de 
l'acr iique à heu normalement deux fs 
par at le fer janv.é et le 14 juillet Des re- 
[TTRET particulières de décorations peuvent 
toutefo Ôlre failes à une date quekonque, 
soit à l'occasion de cérémonie concernant 
l'aéronautique, soit en dehors de toute mani 
festation 

Art, » — Il est institué auprès du secré- 
tare d'Elat aux forces armées (air) un con- 
seil obligaloirement chargé de donner son 
avis sur toutes les propositions d'attribution 
de la médaille de l'aéronautique. Ce conseil, 
présidé par un membre du Cabinet du secré- 
taire d'Elat aux forces armées (air), compren- 
dra 

Le chef d'élal-major général des forces ar- 
mées (air); 


Le directeur du corps du contrôle de l'admi- 
pistralion de l'aéronautique; 

Le directeur technique et industriel au 
crélariat d'Eltal aux forces armées (air); 

Un membre nomimé par arrêté du ministre 
des travaux publics, des transports et du 
tourisme pour représenter ce département; 

Un représentant des compagnies de naviga- 
tion aérienne nominé pour deux ans par ar- 
rêlé du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme ; 

Une personnalité complant des services ex- 
ceptionnels en matière d’aéronautique et nom- 
mée pour deux par arrêté du secrétaire 
d'Elat aux forces arnées (air). 

En cas d'empêchement, un membre ès qua- 
lités est remplacé par lintérimaire; toul autre 
membre, par une personnalilé désignée par 
l'arrêté nommant le titulaire. 
compétence 


se- 


als 


Le conseil a, en outre, 
proposer le retrail de la décoration et des 
prérogatives y allachées, à l'encontre d’un 
membre de failli gravement à 
l'honneur 

Les 
seil 


pour 


l'ordre ayant 


modalités de 


fixées par 


fonclionnement du con- 
interministériel. 


seront arrêté 
décoration 
on sont fixées 


Art, 6 La 
et les modalités de 
par arrèlé intlertministét 

Le port de la médaille de l'aéronautique est 
réglementé par le décret du 6 novembre 1920 
complélé sur ce point par le décrel du 19 dé 


description de la 
attribui 


1 
IC, 


so!) 


cembre f9i5 

Art. à Les continents annuels de déco- 
rations (y Compris celles attribuées aux per- 
sonnalilés étrangères) sont fixés comme suil: 


a) Nominations dans les conditions norma- 


}: s EN « 
b) Nominations à tilre exceplionnel: M). 
Le reliquat d'un contingent annuel n'est 


pas reporlable sur les années suivantes, 

La répartition de chaque contingent entre 
les déparlements intéressés est eflectuée par 
arrôté interministériel sur proposilion du con- 
seil de la médaille. 

A titre exceptionnel, un contingent maxi- 
mum de quatre-vingts décorations Sera réservé 
en 1%9 aux étrangers ayant rendu des ser- 
vices signalés à la canse de l'aviation fran- 
çaise, noläminentl au cours de ja guerre 193% 
1, 
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Art. 6. — Les dispositions du présent décret 
abrogent et remplacent celles 4es décrets du 
14 février 19% et du 18 mdrs 1916. 

Art, 9. — Le ministre de la défense natlo 
nale, le secrétaire d'Etat aux forces armées 
air) et le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 mai 1919. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des minisires: 


la défense nationale, 


HAMADIER. 


Le ministre de 
PAUL 
Le ministre des travaur publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées, 
JEAN-MOREAU, 
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Médaille de l'aéronautique 
et fonctionnement du conseil de la médaille. 


Le minislre de la défense nationale, le se- 
crélaire d'Etat aux forces: armées et le mi- 
nistre des travaux publics, des transports et 
«du tourisme, 

Vu le décrel du 16 mai 1949 portant régle- 
menltation relative à la médaille de l’aéronau- 
tique ; 

Vu l'arrêté du 27 mars 
médaille de l'aéronautique ; 

Vu l'arrêté du 21 juin 196 relatif au fonc- 


1916 relatif à la 


tionnement du conseil de la médaiile de 
l'aéronautique, 
Arrêtent: 

Art. fer, — La décoration dénommée mé- 


daille de l'aéronautique comporte: 

Une plaquette en métal doré, de forme rec- 
tangulaire, de 33 min sur 27 mm (le pelit 
côté horizontal), présentant: 

Sur la face un émaillage de teinle rouge 
vif, laissant aux bords un encadrement métal- 
lique de 2 mm de largeur et au centre l’effi- 
gie de la République au-dessous de laquelle 
est gravée en relief la devise: « Honneur et 
Patrie »; 

sur le revers, l'inscription en relief: « Mé- 
daille de l'aéronautique 1945 »; 

La médaille est rattachée par une charnière 
de ; mm de hauleur à deux ailes horizontales 
d'une largeur totale de 33 mim séparée par 
une étoile, le tout en métal doré. Ces deux 
ailes s’accrochent au ruban par une barrette 
laissant entre elles et le ruban un intervalle 
du 3 mm; 

Un ruban moiré de teinte bleu roi de 55 mm 
de hauteur sur 3% mm de largeur; 


Lorsque la décoration est portée en bar- 
relle, ies ailes et létouile mentionnées ci- 
dessus, réduites à une largeur de 15 mm, 


sont rapportées sur le ruban. 


Art. 2 — Les titulaires de la médaille de 
l'aéronautique bénéficient de la gratuilé d'ad- 
mission aux exposilions où manifestations 
touchant l'aéronautique, de caractère mili- 
aire ou sées aux frais de l'Etat. 


Art, 3, — Le secrétarit du conseil de la 
médailie de l'aéronautique est assuré par 1e 
cabinet du secrétaire d'Elat aux forces armées 
(airi 

Ce secrétariat Gent un répertoire nominatif 
des déeorations, enregistre tous procès-ver- 
baux de séance, élablit et adresse aux béné- 
flciaires de [a décoration les diplômes et docu- 
ments visés à l’article 11 ci-après, 


ivil, organ 


art. 4 — Le conseil de ia médaille de l'aéro- 
naulique examine et vérifie les titres des pas- 
tulants, et établit dans : ordre de préférence 
un tableau de concours pour cette distinc- 
tion; <e tableau est arrêté par le secrétaire 
d'Elul aux forces armées jar), AU fait L'objet 





LS 
d'un décret eontresigné par le ministre deg 
travaux publies, des lransporis et du ta 
risme, 

Les candidatures présentées à titre cxCep- 
tionn2] sont accompagnées d'un motif rédigé 
par ses soins, , 

Art. 5. — Sur la convocation de son présis 
dent, le conseil de la médaille de l'aéronau 
tique se réunit: 

Deux fois par an, pour examen des eandi- 
datures présentées. au titre du contingent nog« 
Ii; 

A toute période de l'année, pour examiner 
les propositions présentées en vue de la res 
mise de décorations à l'occasion d'une céré« 
monie concernant l'aéronaulique. 

Les demandes d'attribution de la médaille 
présentées en faveur de blessés graves où à 
titre posthume sont examinées sans délai. 


Art, 6, — Chaque délibération du conseil 
de la médaille donne lieu à lélabiissement 
d'un procès-verbal signé par tous les mem- 
bres: ce procès-verbal est rédigé sur un ne: 
gistre ouvert spécialement à cet effet. 


Art. 7. — Les propositions d’attributon de 
la médaille de l'aéronautique sont adressées 
par la voie hicrarchique, avec l’avis des auto. 
rités correspondantes et suivant les modalités 
fixées à article 140 ci-après au département 
ministér'el (cabiret}), dont dépendent les inté- 
ressés, Elles sont ensuite transmises au secré 
tariat du conseil de la médaille. 


Art. 8. — La dépense d'acquisition de la 
médaille est supporlée par le bénéficiaire de 
celle-ci, qui reçoit à cet effet une aulorisa- 
tion d'achat délivrée par le secrélariat du 
conseil de la médaille. Toutefois, dans le cas 
où la décoralion est accordée à tilre excep- 
tionnel, à titre posthume ou attribuée à une 
personnalité étrangère, la dépense est sup- 
ortée par le budget du secrétariat d'Etat aux 
orces armées (air). 

La remise de l'insigne est effectuée soit 
par le ministre ou le secrélaire d'Etat inté- 
ressé, soit par l'autorité militaire ou civile 
spécialentent déléguée par lui à cet effet. 


Art 9. — Les demandes d'attribution de la 
médaille sont élablies sur papier libre, 

Elles doivent porter les renseignements sui 
vants: 

Nom et prénoms; 

Date et lieu de naissance; 

Grade, corps ou cadre, affectation (pour les 
militaires) ; 

Profession et 
nel civil); 

Grades universitaires; 

Détail et décompte des services {civils et 
militaires, services effeclués et emplois occu- 
pés entre 1910 et 1915); 

Nombre d'heures de vol effectuées; 

Citations (nombre, échelon, dates); 

Nombre de blessures reçues (de guerre 08 
en service aérien commandé, avec indication, 
le cas échéant, du pourcentage d'invalidité); 

Récompenses reçues au titre de l’atronauti- 
que ; 

Décoralions et récompenses diverses dont le 
candidat est titulaire, dates; 

Exposé détaillé des faits pouvant justifier la 
demande, notamment lorsque celle-ci est faite 
à titre exceptionnel. 

Ces demandes sont transmises par la voie 
hiérarchique, revêtues des avis des autorités 
qualifiées, 

Un modèle de demande est donné en annexe 
au présent arrêté, 

Aux demandes peuvent être annexés, selon 
le cas, des rapports particuliers, attestations 
ou autres pièces justificatives. 

En ce qui concerne les propositions élablies 
à titre posthume. il y a lieu de joindre au 
inémaoire : 

Une copie du rapport d'accident; 

Une copie de l'acte de décès. 


affectation (pour le person- 


# 


Art, 10 — a) Propositions normales ou À 
titre exceptionnel présentées à dale fixe: les 
demandes présentées ou établies en faveur de 
Poslulants civiis où luililares doivent par- 
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à l'administration c« 
ot du ministre ou d 
tard: 

E nai (pI tion du 14 j llet 

ver novembre (promotion du 1° À 4 
Propositions présentées en vue de la ré 
à l'occasion d'une file aéronautique: 
mandes sont adressées Æ€n exécution 


5 part uliers 
dministration centrale 


donnés en temps utile 


ntéressée (cabi- 


ministre ou du secrétaire d’ EtaU ; 
opositims à titre étran zer: Ces Propo- 
s sont établies soit à J'initative du Gou- 
nt, soit sur présentation des représel 
de la France à l'étra anger; 
P ‘ositior Ç à titre p cth:! ne : les d 7 
ou propositions d'offlcs sont trans- 
par la voie hiérarchique comme ci- 


à toute 


ju 41 


au mome 


dressée F 
én 'nts « 


rités qua 


el, “le Cas 
La répon 


ua dé, dans un « 


époque de l’année 


il 


ar 





sc 


y à intérêt à 
des 
un 
appréclation de: pant 
liflées de pri nr 
échéant, le motif 

est adressé 
Le mémoire de propos lion envoyé par 


remise si 
demand 
contenant 
Jermettre 
eur déci- 
de présen- 
tél graphique- 


ce que la 
obsèques, Le 


télégramm 


" + 
comprelniure 

1 ‘an 
ec qe L'actt 
dé )T di la 

p e 






maximum de trois 


dé 


qui suif la publication du décret de no- 
correspondant: 


diplôme si 


11 


d'Elat, dont 


» 
irte spé 
médaille 


antage \ 


autorisatio 


ta! 
iä 
lui 

isé 


1 


n d'achat 


du ministre ou du secré- 


siiniké est donné en 


*, justifiant de l'attribution 
permetlant de bénéficier 

à l’article 2 précédent; 

t de décoration 


(1). 


arte et l'autorisation sont signées par 
‘taire du conseil de la médaille. Le 


itaire est tenu d’accuser 


£ 
Jet eption de 


trois documents. 


AT. 
tre posthume, la remise peut être faite au 
nt de la cérémonie des obsèques par le 


cas de peri 


1. 


22. 


re ou le secrétaire d'Etat intéressé 


— Lor 


rta 


sque 


il ne sera pas délivré de 


la médaille est accordée 


cu 


représentant. L'insigue de la décoration 
is au parent du défunt le plus 
‘he “et présent à la cérémonie. 


ors remis 


1° 


13, — Les autorilés militaires ou 
ll 


civi- 


ant Connaissance de faits suscepiibles 
déc 


stitier une 
sont ten 


ues 


ision de retrait de la déco- 
d'en informer immédiale- 


le président du conseil de la médaille. 
mseil se réunit dans le plus court délai. 
Après enquête et audition de l'intéressé (ou 


défaut, après 


itlons 


écrite 


avoir pris connaissance d’ex- 


, 


le conseil prend sa déci- 


:, qui est notifiée à l'intéressé par pli re- 


"ri 


ta 


düille : 


—— 


(1) 
tt x 


üu 


indé. 


accusant réception de la décision, l'in 


doit renvoyer au 


diplôme 


et 


a 


conseil de la mé- 


carte spéciale visée à 


‘le 11 ci-dessus; 


juin 


15. — Le 


Paris, ! 


Les 
‘ 


19€ 


celui-ci a été délivré gratuite 
s arrêtés 1916 et 
) sont : 





\présent arrêté sera publié au 


al officiel de la République française, 


e 17 mai 1949. 


Le ministre de la défense nationale 


L nistre 


des 


PAUL RAMADIER. 


travaur publics, 


transports et du tourisme, 


CHRISTIAN 


Le secrétair 


Sauf si cette dernière est 


int 
CA, 


0 


PINEAU. 
l'Etat aux forces armes, 
JEAN-MOREAU, 


fournie gra- 
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MEMOIRE DE PROPOSITION 
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DE nuances WE pers 
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ONE ON TR OR is suisse 
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validité le 
De 

En service aérien coran 
Réc ompenses reçues au 


cas échéant: 


ULeTI 


tre de 


l'aë! iautuqt 






Décorations (françaises et étra 
téressé est déjà titulaire 
Exposé détaillé du motif de la présentation: 








Pris connaissance et cet x 
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MO ssoisans 


Grade et foncti 

















UT: PAMEREE de ee 
Grade et fonclior 
1: PPT Ci ER ER RE TER e 


Grade et fonction. 











Partie 


au conseil de 
l'aéronautique 


réserrée la médaille 


de 











RÉPUBLIQUE Fr ANCAISE 


Médaille de l'aéronautique. 


médaille de l'aéronautique est décernée 


au titre du 





Cette décc dé- 
Co 11 RL: PAPER PR PEN PRE NE TEE TER 
publié au Journal ojlicre ol du. ssostese 
PONS," lesscssscce. cusessosnensss 19... 


Vu et enregistré au... 


CORELEELTT) 


sous le 1 ini 
Le secrétaire du conseil 
de la médaille, 


4} Pour le personnel civil. 
+0 








Décret du 20 mai 1949 portant affectation 
d'officitrs gencraux de l'armée de terre 
(te section du cadre de l'elat-major gèneral 
de l'armée et 1° section du cadre de l'état- 


major général! ces troupes colortales). 


} it le 

Vi ! ) 19 du { | ‘010 
f rt n 4 . , d i P LuX 
t 4 ] 

\ le décri ! 17-270 d Û mhre 
1047 fix le \ } du : { des 
{ 1? t Î d'Eta aux 
10TCé \rft 

\ } décf I 5-1 d 16 bre 
1918 tif à l'exe e des atti du 
ñ de la défe ile 

\ 1 " « {5 £ d L 1 A 
1918 { \ } Î ” À A 
4 la t 5 11 { £ 
f i[ Hit 

Lécri 

Art. 1 | G : 
nofrt 0 ff { 
aunrés 

\M e gé r le hrigac Z: ° ta A 
d ; Ë { Ë 
uérienre 

A le e ( { 

I) Lu 1), Culi su} at 
tr 1=1H1i5s101s 

M. lu général de brig Ro | (Rogea 
Franco Hifi t SU; e ‘ trai 

M. le général d brigade Noël d Pevrs 

Hi Marie-Jean), adjoint au général com 
Bal 1 2e division d'infante 

M. le g il de brigad k (André 
Marie-liippolyle), adjoint au g titnan 
aant la re division blindée 

M. le général de brigade de Ce (Jo: 

i-Märie-Louis), adjoint au général corn 
mandant la {re division blindée 

M. le général de brigade Collignon (Maurice- 
JulesMarie), commandant du gr 2 . de 
Montagrie. . 

M. le g ra! de brigad Lecoa (R iger 
commandant supérieur des uupt ACTOpDOTe 
tées 

M. Île gé éra! de brigade Ch pp ({#on- 
Je commandant le groupernel non enüi- 
visio de la 1re région. 

M. le général de brigide Dumas (Pa 
Henri), commandant le groupement non eni- 
visionné de la 2e région 


M. le général de 
-Mari 
livision 
général 


brigade Rivatud 
commandant le £g 
de Ia > région. 


de bri 


(Léon- 
Nyuent 
non en 


M. le Lorber (Ienri- 


gade 


Maärie-Antoine), commandant le groupement 
non endivisionné de la 7° région. 
M. le général de brigade Berges (Michel- 


Albert}, coma 
de 


non 
ii LA 


lant le groupement en- 


divisionné la 8° région. 


M. le général de brigade Bond (Paul- 
Louis), commandant le groupermennt non 
endivisionné de la % région 

M. le générai de brigade Gruss (Adrien- 
Pierre- -Raymond), gouverneur mmililaire de 
Strasbourg, commandant la subdivision 4e 
‘ Strasbourg 

M. ie général de brigade Chomel (Rayÿrnoïr 1- 
Eminanuel-Marie-Siméon), adjoint au gén ral 


commandant ja 2° d'infanterie. 

M. le général de brigade Bonjour (Augus'e- 
Léon), adjoint au général commandant la 
5° division blindée. 

M. le général de brigade Delaleu (Charles- 
Lo Euro t lément), commandant du g£nis 
en Afrique du Nord, 


division 
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Robert- 
des transmis- 


M. le général de brigade Brygoo 
Jules-Auguste), commandant 
sions en Afrique du Nord 

M. le général de brigade 
Cotmnrna da: t de l'artillerie en 
Nord 

M. le général de division des troupes colo- 
Morlière (Louis-Constant), commandant 
la division d'intervention de la 10 région. 

A. le général de brigade Maunier-Condroyer 
(Marcel-Alphonse), adjoint au général com- 


Raguet (Jean), 
Afrique du 


mandant la division d'intervention de Ja 
sue récion 

M. le général de division des troupes colo- 
niales Ny0 (Leorge -Yves Marie), corman- 


dant la division d' intervention du Maroc. 

M. le général de brigade Radiguet de La Bas- 
taie (Yan-François-Marie-Columban), adjoint 
au général commandant la division d’inter 
vention du Maroc 

M. l'ingénieur général de 2e classe Mollard 


(Emile-Achille-Marie), commandant l'école 
d'application du matériel. ; 
Art. 2, — Le président du conseil des mi- 


nistres, le ministre de la défense nationale 
et le secrétaire d'Etat aux forces armées sont 
chargés, chacun en ce qui le conrerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 20 mai 1919 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILIE, 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 

Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE, 
RS 





Décret portant changement d'arme 
d'officiers de réserve (armée de terre). 


Reclilicatf au Journal officiel du 12 mai 
4949, page 4630, {re colonne: 


INFANTERIE 


Au lieu de: « M 
Robert} », lire: « M 
Roberl) », 

—- 60. + 


Lamagnat (Georges-Marie- 
Larmnazat (Georges-Marie- 





Fonds de concours. 


Par arrèté du 13 mat 19:19 un crédit de 
260 millions de francs a été ouvert au budget 
de la guerre, sur l'exercice 1917, au titre du 
chapitre 310. « Gardiennage des dépôls de 
surplus ». 

td 
Se 





Personnels civils extérieurs de la guerre. 
INTENDANCE 


Pur arrêté en date du 10 mai 1919, les em- 
plovés auxiliaires temporaires des services 
exlerieurs dont les noms suivent sont tilula- 
risés dans les cadres complémentaires et nom- 
més aux emplois ci-après à compter du 
fer juillet 1938 

L'e région 

Mile Jambon (Juliette), agent de 

Je classe 


bureau de 


région. 
Mme Bernard (Marguerite), agent 
de %° «lasse, 


de bureau 
6 région 

M Maotz (Fernand), agent de 

äe classe. 


Les titularisatfons prononcées par le pré- 
sent arrété restent subordennées au résultat 
de l'examen médical prévu par la circulaire 
n° 89.22 B/4 du ministre des finances en date 
du 29 mai 198 et la C M. no (39 PC/4 du 
16 juillet 1948 
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bureau de 





GÉNIE 


— 


Par arrêté du 17 mai 41939, M. Laurent 
(Henri), commis administratif principal à la 
direction de traavux du génie de Metz, est 
mis en disponibilité d'office, pour raisons de 
santé, pour une période de deux mois, à 
compier du fer janvier 1949 (régularisation). 


—— 0 &—— 


Par arrêlé du 17 mai 1949, M. Berrabah 
Ahened, commis administratif à l'arrondisse- 
ment des travaux du génie d'Oudjda, est, sur 
sa demande, mis en disponibilité pour cunve- 
nances personnelles, à compler du 4er juin 
1919, pour une durée de trois mois, non re- 
nouvelable. 





Service des poudres. 


Par arrêté du 3 mai 1919, les disposilions 
de l’arrélé du 2 novembre 1945 mg exclu 
M. Deguilhem (Guillaume), ouvrier de la pour- 
drerie nationale de Toulouse, de tout emploi 
dans une administration ou service de l'Etat 
sont annulées. 

M. Deguilhem est réintégré dans le même 
emploi à la poudrerie nalionale de Sorgues, 
sans que la présente mesure ouvre droit à 
réparations pécuniaires. 
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Admission à l’honorariat (cadre auxiliaire 
de l'intendance). 


Par décision ministérielle en date du 10 mai 
1919, les fonctionnaires et les officiers d’ad- 
ministration du cadre auxiliaire du service de 
l’intendance, rayés des cadres, dont les noms 
suivent, ont été admis à l’honorariat de leur 
grade à compter de la date de leur radiation 
des cadres (art. 23 de la Li du 8 janvier 
1925) : 

FONCTIONNAIRES 


MM. Bre:solles Louis-Henri-François-Denis), 
intendant mililaire de 2% classe. 
Nicolas (Jean-Baptiste-Lucien-Gustave), 
intendant pnilitaire adjoint. 


OFFICIERS D’ADMIMNMSTRATION 
(Bureaux de l’intendance.) 


M, Lepeu (Claude-Bernard-Marie), 
tenant d'administration. 


sous-ljeu 


(Subsistances militaires.) 
MM. Mathe (Maxime), capitaine d'administra 
tion. 
Pugens (Jea 
mi istratiot n. 
Mebhu  {Michel-Marie-Joseph-Henri-Jean) 
.Sous-lieutenant d'administration. 
Funel (Firmin-Joachim), sous-lieutenant! 
d'administration. 


-Charles), lieutenant d'ad 


(Habillement et campement.) 


M. Debeir (Marcel-Pierre), sous-lieutenant 
d'administration. 


A à 6 + à 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Dêcret du 14 mai 1949 portant reconnaissance 
d'une  assotiation comme établissement 
d'utilité publique. 





Par décret en date du 11 mai 1949, 
cialion dile Association de secours aux vic- 
times des maladies tropicales, dont le siège 
est à Paris, a été reconnue d'utilité publique. 
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l'asso- 








——. 


Décret du 20 mai 1949 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'hon. 
neur, 





Par décret en date du 20 mai 19:9 pris 
sur la proposition du président du conseil 
des ministres et du ministre de l'intérieur 
et après avis du conseil de l’ordre en date 
du 16 mai 1919 portant que es nominations 
pe ce décret sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en LE leur, sont 
nommés dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur: 


Au grade de chetalier. 
MM. 

Lambot (Julien), maire de Trignac (Laire 
Inférieure); 45 ans de pratique profe-sion. 
nelle, de service militaire de guerre et de 
fonctions électives. 


Soil {Fernand), secrétaire général de Ja ville 
de Nantes {Loire-Inférieure); 35 ans de 
fonctions pub.iques et de service militaire 
de guerre. 











MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Constitution du conseil de perfectionnement 
de l’enseignement ménager familial. 


Par arrêté du 9 mai 1949, le conseil de per- 
feclionnement de l'enseignement ménager 
familial est constitué ainsi qu'il suit: 


Président. 
Le directeur de l’enseignement technique. 
Vice-président. 
Le directeur général de la population et de 
l’entr aide, 
Membres de droit. 


M. Peraud, inspecteur général de la santé 
pepe et de la population détaché, direc- 
teur départemental de la population. 

Mlle Simonin, inspectrice générale de l’en- 
seignement technique, 

M. Aubrun, inspecteur principal de la popu- 
lation. 

M. Heller, insp 
Marne. 


eclteur d'académie de la 
Membres désignés. 


Mlie Broussin, directrice de l’école normale 
nationale d'apprentissage de Toulouse. 

Mme Fritsch, inspectrice de l’enseignement 
technique à Paris. 

Mme Gamond, inspectrice principale de 
l’enseignement technique à Paris. 

Mme Guillaume, directrice du collège lech- 
nique de Tourcoing. 

Mlle Jean, professeur de 
technique. 

Mme Lecomte, inspectrice générale de l’en- 
seignement technique. 

M Legaÿ, sous-directeur de l'enseignement 
technique. 

Mile Levet, inspectrice de l’enseignement 
technique à Lyon. 

Mine Martraire, sous-directriee de l'école na- 
tionale préparant à l’ensetgnement gans les 
collèges techniques. 

Mlle gt directrice de lécole normale 
nationale d'apprentissage de Paris. 

Mile de Bengy, directrice du centre proven- 
çal d'enseignement social familial ménager à 
Marseille. 

Mme de Castilla, professeur d'enseignement 
ménager représentant l'Union nationale des 
associations familiales. 

Mme Delespaul, directrice de l'institut n°r- 
mai ménager à Lyon. 

M. Desmoïtes, directeur adjoint de la famille 
et de l'entr'aide au ministère de la santé pus 
blique et de la population. 


À 


l’enseignement 
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M Evrard-Cheron, inspèctrice d'enseigne- 
ment ménager de la fédération lorraine des 
centres privés d'enseignement -ménager farni- 
la ; 

Ml de Lamaze, conseillère technique au 
ministère de la santé publique et de la popu- 


M. Lebel, directeur de l'union nationale des 
d'allocations fmniliales, 
Mlle Morin, inspectrice d'enseiznement mé- 


nager du sefvice social de Ja caisse centrale 
d'allocations familiales de Ja région pari- 
sienit 

M. Plevssinmd, inspecteur général de la 


santé pubiique et de la population en service 
st , directeur général de l'administration 
énérale de l'assisiinee publique à Marseille. 
Mme Randouin, directrice de l'institut supé- 
rieur de l'alimentalion à Paris 
Le mandat des membres désignés prendra 
fn le 9 mai 1952. 


+0. 





Dispositions générales concernant l'attribution 
des bourses Wdenseignement supérieur. 


Le ministre de l'édu 
Va l'avis de ia Section permanente du con- 


sell de 


ation nationale, 
l'enscignement supérieur, 


Arrête : 


Art. 4er, — Les bour<es d'enseignement su- 


péreur ne peuvent êlre données que pour 
l'établissement le plus proche du domicile 
de la familie du camiidat. 


Toulefois, peuvent seuls obtenir une bourse 


pres les Ctablissements d'enseignement -su- 
périeur de l'université de Paris: 
a) Les candidats dont ia famille a ‘son 


domicile dans les départements de la Seine, 
de seiue-etOise ou de Seine-et-Marne; 

b\ Les candidats s'élant présentés aux con- 
cours d agrégation de l'enseignement du se- 
cond degré (sciences ou leltres), après avis 
favorable du président du jurx du concours. 


Art. 2, — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à celles Ju présent arrété, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
dlique française. 

Fait à Paris, le 16 mai 1949. 


Pour le ministre et par déiégation: 
Le directeur du cabinet, 
LÉON DROUART, 
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Bourses de licence et de doctorat en droit. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 9 janvier 149%; 

Vu l'avis de -la section permanente du &3n- 
sel de l'enseignement supérieur, 


Arrête : 

Art, fer, — Peuvent oblenir, pour un 
‘w bourse de licence en droit de première 
année, les candidats titulaires du baccalau- 
rat de l'enseignement secondaire, 

Art. 2. — Des bourses de licences, pour ics 
‘uxième et troisième années d'études, peu- 
“ent être données pour un an, à des élu- 
Jiants pourvus de quatre ou huit inscrip- 
ons de licence qui ont subi avec succès 
lors de Ja session de juillet où d'octobre- 
ovembre au au moins la note moyenne 12 
sir 20 l'examen de fin d'année correspon- 
dant à leurs inscriptions. 

Art, 3, — Les bourses de première année 
le doctorat en droit peuvent être données 
1 des étudiants pourvus de douze jinscrip- 
ions de licence qui ont subi avec succès 
lors de la session de juillet ou doctobre- 
rovembre avec au moins la note moyenne 
13 sur 0 i'examen de troisième &nnée de 
ence en droit. 

\rt à. — Des bourses de deuxième année 
de doctorat en droit peuvent être données à 


an, 


, des 


étudiants ayant oblenu avec au mains 
la note moyenne 13 sur X un diplome d'étu- 


des supérieures. 

| Art, 2. — Sont abrogées tou d 
contraires à celles du pre si rrote, 1u 
| Sera publié au Journal officiel de Ia Répu 








blique française. 


Fait à Paris, le 16 mai 1949 
Pour le ministre et par déiégal 
Le directeur du cabinet, 
LEON DHOUART 
—_—— > ) te iii 
Bourses de doctorat en médecine. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu le décret du 9 janvier 1925: 
Vu l'avis de la section permanent du 


l'enseignement supérieur, 


conseil de 


Arrête: 


rt. fer, — Peuvent obtenir, pour un an, 
une bourse de doctorat en médecine de pre- 
mière année, les candidats titulaires du bac- 


calauréat de l'enseignement secondaire et 
ayant obtenu avec au moins la note moyenne 
12 sur 20 e certificat d'éludes phys ques, 
chimiques et biologiques (P. C. B.). 

Art. 2 — Les bourses de doctorat en méde- 
cine, à partir de la deuxième année d'études, 
sont données pour un an, aux candidats pour- 
vus de quatre, huit, douze, seize ou vingt 
inscriptions qui ont subi avec succès lors 





des sessions de juin-juillet au octobre-novem- 
1 


bre avec au moins la note moyenne 6 sur 4} 


! ‘ ’ 
l'examen de fin d'année correspondant à 
leurs inscriptions. 

Art. 3. — Sont abrogfes toutes disposilions 
| contraires à celles Au présent arrêté, qui 
sera publié au Journal ojficiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 16 mai 1949. 

Pour le ministre et par déiégation: 





| 
| 
| 


Le directeur du cabinet, 
LÉON DROUART, 
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Bourses de licence près les facultés 
des sciences et des facultés des lettres. 


Le ministre de l'éducation nalionale, 
Vu le décret du 9 janvier 19%5; 


Vu l'avis de Ia section permanente du 
conseil de l’enseignement supérieur, 
Arrête: 
Art. fer. — Des bourses peuvent être attr 


buées pour un 
d'études supérieures 
facultés des sciences 


an, en vue d'un certificat 
préparatoires dans les 
ou du certificat d'études 
littéraires générales dans les facultés des 
lettres, aux candidats titulaires du baccalau- 
réat de l'enseignement secondaire. 

Art, 2 — Ces bourses peuvent être renou- 
velées deux fois dans les conditions ci-après : 

a) Pour la deuxième année d'études, si le 
candidat justifie d’un certificat d'études supé- 
rieures préparatoires dans les facullés des 
sciences ou du certificat d'études littéraires 
générales dans les facultés des lettres; 

b) Pour la troisième année d'études, si le 
candidat justifie au minimum, en dehors d’un 
certificat d'études supérieures préparatoires 
dans les facultés des sciences ou du certificat 
d'études littéraires générales dans les facultés 
des lettres, d’un certificat d'études supérieures 


| afférent à une licence d'enseignement. 


Art. 3. — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à celles du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 16 mai 1919 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LÉON DROUART, 
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Bourses en faveur des candidats au certificat 
d'études physiques, chimiques et biologtk 
ques (P. C. B.). 


Le minis le l'édu | ile, 
Vu le dé ju 9 ja r 19 
1 l'avis de Ja sectio } inente du 
o! le l' L 
Art 
Art, {er ri lt « il } près les 
facultés des 
| X ] Ja 1 1 los 
| | id ‘ ogiques (P, C. B.). 
A Ce bou so do pour 
UI 1 Ï » ont 1 (l [1Pa" 1l 
Sont auto \ les tu { lats 
Ululaires du baccalauréa L ent 
secondaire 
art. 3. - Sont abrorvées toutes disno ns 
contraires à celles du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
| française. 
Fait à Paris, le 16 mai 1919 
Pour le ministre et ir délée tion : 


Le directeur du 


LEON DROUANT, 





Bourses de pharmacie, 


Le ministre d jucatio ni ire, 
Vu le décret du 9 janv 1935 
Vu l'avis de ]a I mi an le du 
conseil de l'enseignement supérieur, 
arrël 
Art. 1er, — Peuver btenir, pour un an, 
une bourse de première année de pharmacie 


les 


candidats tilulaires du baccalauréat de 


l'enseignement secondaire et admis à l'exa- 


men de validation de stage en pharmacie. 

Art. 2, — Les bourses de pharmacie, à par- 
ür de la deuxième année d'études, sont don- 
nées pour un an, aux candidats pourvus de 


quatre, huit ou douze inscriptions, qui ont 
subi avec succès Jors des sessions de juin- 
juillet ou octobre-novembre avec au moins 
la note moyenne 12 sur 20, l'examen de fin 
d'année correspondant à leurs inscriptions. 
Art. 3. — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à celles du présent arrûté, qui sera 


publié au Journal officiel de 


française. 
Fait à Paris, le 19:9. 
Pour le ministre et par délégalion: 


Le directeur du cabinet, 
\ LÉON DROUART, 


o ® + 


la République 


16 mai 





Bourses dans les instituts de sciences 
appliquées. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu Je décret du 9 janvier 195, 


Vu l'avis de Ja section permanente du 
conseil de l'enscignement supérieur, 
Arrête : 
Art. 47. — Des bourses d'études peuvent 


être données dans les instituts de sciences 
appliquées des facultés et des universités, à 
condition que les élèves de ces instituts 
soient recrutés par la voie du concours, 

Art. 2. — Ces bourses sont attribuées pour 
un an, sur la proposition du directeur de 
l'institut et, le cas échéant, du doyen de ja 
faculté à laquelle est rattaché l'institut, et 
après avis du recteur de l'académie. 

Elles peuvent être renouvelées chaque 
née, dans les mêmes formes, pendant la 
zée normale des études 


au- 


…. 
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prese 





Forts de concours. 
Re hf ‘ ! Au Je urnal 
4716, % colonne, 
900.000 Fs, lire: « 
de: « 309: 


officiel du 15 
ile ligne, 
dieu « À 1800000 F » 
Aigle, dii 4ACu 


e 409.000 F », 


AN) Æ# », 47€: 





MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 19 mai 1949 fixant jusqu'en 1948 
le montant des subventions forfaitaires 
allouées à certains départements au titre de 


s'oxploitation des voies ferreces d'intérêt 
locai, 
. , 1. NY 4 1 . 
JÆ prés du conseil des ministres, 
Sur Je rapport du miuisire des travaux 


des transports €t du É \urisme, 
lois dos 41 juin 1880 el 5! juilet 
voies ferrées d'intéri 10€ A \ ; 
décret-loi du 4# octobre 11 926 re: ia 
décentralisation et à des sim- 


publics, 
Vu les 

sur les 
Vu le 


. à | 
des mesurts àt 


LE HcAlOons # matière de vo,cs lerréès d'inté 
pet jucel, + minent son article 6; 





Guerche, exploitée par a Société gé- 


uérale des chemins de fer écono- 
MIQUES soso omenentossumssvene 
CORRÈzR 
Réseau d'intérêt local de Ja Cor 
MONS ss sidusssvisitedaésanaitonmese 
CôTe'On 


Cherains de fer dépar'ementaux de 
la Côte-d'Or et ligne Bomes-Pillot à 
Saulleu par Foeernon ét Pouilly- 
en-Auxois a 


rss... . CENRRETTIR - 


Compagnie des cher 
UDS soso nnoncsmosesssseuecueces 
Chemin de fer d'intérêt local de 
Vesoul À Besançon (seclion siluée 
dans le département) .sssosscussuvers 
k 
GERS 


nins de fer du 


Ligne de Toulouse à Boulogne-sur 
Gesse exploitée par la Compagnie de 
chemins de fer du Sud-Ouest........ 


Ligne de Garlin À Atre-eur-Adour 
(section située dans le Gers),....... 


ILLE-ET-VILAINE 


Réseau exploité par ja Compagnie 
des tramways à vapeur d'ile-et-Vi 
laine : 

Années 


‘ 
Annce 


1946 et 1957....... 


1a 1S. 


urnes 


RARREREEERER ERTERITEE 





440.090 


LI 
ei 


473. 


679.970 


F6 .0%4 


31.000 


25.000 
41.060 


440,500 
223,700 





en remplacement du tramway Cham- 


béry-—le Bourget-du-Lac ......... 2.68% 


SOMME 


Voies sr d'intérêt local exploi- 
tées par la Sociélé générale des che- 
mins de fer économiques compre- 
nant les lignes: de Moïncourt à Ault- 
Onival; le groupe de Saint-Valéry dit 
des « Bains de mer »; le groupe d’Al- 
bert; d’Offroy à Erc heu et Bussy à 
Ercheu; d'Amiens à Beaucamps-le- 
Vieux-et RAM ss raser ces 


Art. 2. — Le montant des diverses subven- 
«tions forfaitaires fixées par le présent décret 
pourra faire l'objet d'une revision en cas de 
modifications apportées à Ja consistance ou 
à la situation du réseau pendant les périodes 
d'exploitation visées par le présent décrète 


Art. 3, — La subvention de l'Etat au dépar- 
tement des Ardennes pour l'exploitation de 
son réseau de chemins de fer d — local) 
est fixée, pour l'année 4944, à 396.853 


320.000 


… 


Art. 4. — Je ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Faït à Paris, le 49 mai 1959. 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des travaur publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 
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Constitution du jury spécial chargé d'appré- 
cier les épreuves d'admission des candidats 
admissibles à l'emploi de secrétaire d’admi- 
nistration (travaux publics). 


Par arrêté du 12 mai 1949, le jury spécial 
chargé d'apprécier, en 1949, les épreuves d'ad- 
misson des candidats déclarés admissibles à 
j'empioi de secrétaire d'administralion à l’ad- 
ministralion centrale du ministère des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme, 
a été constitué comme suit: 

M. Trotet, sous-directeur, administrateur ci- 
vi, président. 

M. Sinet, chef de bureau, administrateur ci- 
vil 

M. Da:ïga, chef de bureau, administrateur c! 
vi! 

M. Mariller, 
taire 


administrateur civil, secré- 





—+ 2 +— 


Modification de l'arrêté du 7 octobre 1948 por- 
tant reclassement des emplois, revalorisa- 
tion des salaires des agents des réseaux se- 
condaires d'intérêt général et des réseaux 
d'intérét local et codification des textes re- 
latifs aux salaires de ce personnel. 


Le ministre des travaux publics, des (rans- 
ports et du tourisme, le ministre du travail el 
de la sécurilé sociale, le ministre de Finté- 
rieur et le ministre des finances et des affai 
rès économiques, 


Vu ensemble le décret du 19 novembre 1939 
relatif au régime du travail pendant la durée 
des hoslililés, le décret du 29 novembre 1959 
rendant applicables les dispositions du décret 
précité du 10 novembre 1939, aux agents des 
réseaux secondaires d'intérêt général et des 
réseaux d'intérêt local et aux agents des ré- 
seaux des tramways, le décret du 19 février 


4950 relatif aux condilions de travail des 
agents des réseaux secondaires d'intérêt gé- 
néral et des réseaux d'irmtérêôt local, Facte dit 


loi du 17 décembre 1941 modifiant le décret du 
49 février 1910; 

Vu la loi du 23 décembre 1946 relative aux 
conventions collectives du travail, et notam 
ment son article 11; 

Vu l'arrêté du 7 octobre 1918 portant reclas- 
sement des emplois, revalorisation des salai- 
res des agents des réseaux secondaires d'inté- 
rêt général et des réseaux d'intérêt local, et 
codification des textes relalifs aux salaires de 
ce personnel; 

Vu les arrôtés des 2 novembre 1948 et 8 fé- 
vrier 1919 relatifs aux salaires du personnel 
précité, 


Arrétent : 


Art. fer, — Le tableau F1 visé à l'article 4 de 
l'arrêté du 7 octobre 1918 est abrogé et reim- 


placé par le tableau suivant: 
TABLEAU 1 


PersonneL masculin et personnel féminin 
non compris dans les échelles du tableau I. 











SAUF ATELIERS ATELIERS 
Coefficients Coefficients 
Échelles. da début Échelles. de début 
de carrière. de carrière. 
I 100 A 400 
U 110 B 114 
I 12 C 1% 
IV 134 D 148 
V 117 E 156 
VI 164) F 164 
VII 173 G 173 
VIII 187 H 187 
IX 202 I 22 
X 220 J 2%) 
XI 240 
XII 269 

















Art. 2. — Le tableau 1 bis visé à l'article G 
de l'arrêté précité est abrogé et remplacé par 
le tableau suivant: 




















TABLEAU IL « mIS » 

Personnel masrulin et personnel féminin 
non compris dans le échelles du ta 
bleau I bis. 

SAUF ATELIERS ATELIERS 

Coelficients | Coeffivients 

Échelles de fin Échelles, | te fin 

de carrière, | de carrière 

I 125 135 

IT 11 B 11 
HI ut: C0 TE 
IV 17 Dh IS! 

V 192 E MEL 
VI 210 Ï UT 
VII 23 (4 233 
VIH 258 Il 25 
IX 285 I LE 

X 1) J x} 
XI 37 

XII 10) 
Art, 3. — Les dispositions du paragraphe Æ 


Groupe « aleliers » (échelles à lettres) visé à 
l'annexe 1: Définition des principaux emplois 
des agents, de l'arrèté du 7 octobre 19:8, sont 


dispositions 


abrogées el 
ci-après: 


remplacées par les 


« Manœuvre, — Agent chargé de 
élémentaires n'exigeant ni formation 
ui adaptation particulière {nelloyag», balavage, 
corvées simples, etc.). 


travaux 


spéciale 


* 
exécutant 

mais qui exigent 
nécessaires à l'ac- 
des taches pénibles 
cond t'ous incom- 


« Manœuvre de force, — 
des travaux élémentaires, 
des aptitudes physiques 
complissement habituel 
ou effectuéees dans des 
modes. 


Agent 


« Ouvrier spécialisé. — Agent affecté à la 
conduite d'engins nécessitant une cerlaine 
adaptation ou d’une machine-outil de conduite 
simple, ou exerçant un métier nécessitant cer- 
taines aptitudes professionnelles après avoir 
satisfait aux épreuves d'un pratique 
simple variable suivant les spécialités. 


essal 


« Ouvrier professionne! de 2e classe, — Ou- 
vrier exerçant un mélier avant nécesssité une 
formation professionnelle et qui a salisfail 
aux épreuves d’un es<ai professionnel corres 
pondant à une spécialilé, 


« Ouvrier professionnel de {re classe. — Ou- 
vrier exerçant un métier avant nécessilé une 
formation professionnelle et qui à satisfait 
d'une manière remarquable aux épreuves 
d’un essai professionnel correspondant à une 


spéciaiilé. A ces agents sont confiés les tra- 
vaux difficiles, 
« Ouvrier professionnel qualifié. — Ouvrier 


professionnel utilisé aux travaux les plus dif- 
ticiles de son métier ou dans une catégorie de 
travaux nécessilant des connaissances parli- 
culières et qui à salisfait aux épreuvis d’un 
essai professionnel spécial, A agents sont 
confiés des travaux de haute qualification pro- 
fessionnelle. 


ces 


« Maître ouvrier. — Agent possédant de bon- 
nes connaissances professionnelles, un forte 
pratique du métier et des qualités d'initialive, 
participant effectivement au travail et pou- 
vant êire chargé, soit de la coordination du 
travail des agents de l'équipe à laquelle il 
appartient, soit de la conduile du travail d'une 
équipe restreinte. 


« Chef ouvrier. — Agent de métier, appelé 
à commander une équipe restreinte dans la- 
quelle il travaille; peut être affecté à un ser- 
vice d'organisation et de répartition du travail 
ou chargé de certaines imissions de vérifica- 
tion et de contrôle. 


«a Contremaîitre. — Agent de mélier secon- 


dant et remplaçant le chef d'atelier, ou chef 
d'un atelier secondaire, peut également être 
affecté à un service d'organisalion et de répar- 








5007 
tilion du travail ou chargé de certaines mis 
sions de contrôle (deux classes suivant l'im- 
portance de L'atelier). 

« Chef d'atelier. — Agent de métier avam 
une connaissance approfondie des travaux de 


réparation du matér moteur et roulant et 
ayant des qualités professionnelles lui permet- 
lant de diriger dans de bonnes rondilions la 
marche d'un atelier d'entretien important s. 

















art. La filère ire prévue à l'an- 
nexe NH: Echelle personnel masculin, de l'an 
rèlé précité est abrogée et remplacée par la 
vanli 
| 
ÊCHELLES | GARES 
Pate 
l losssussns {M Cv! 
| | 
2: DS er one L'équipe 
| | 
TT (il mine d'0q Û ipal, 
PA API À Facteur aux es 
| | 
RO Dia y Bt 
t 1 LR TA' 
| | 
| \ 
7 - éme Chef de gar ‘ e mi- 
| / l 
| { f de garti 
VI rndesssda sous-chet de gare (échelle 
/ Hattill l}. 
| 
\ Chef de gare 
1 ot) HÉTRR | Sou le gare. 
| 
: \ Chef d care 
NA. Fisoseooss } Sou l'de ssre 
. {Chef de gare. 
IX RE 4 | Sous-inspecteur. 
X ....... | Inspecteur de 2e classe. 
XI .......| Inspecteur de {re classe. 
| 
XII sosesoebe) ssssccssdoccsesééessreteses] 
Art, 5. — La classification de l'annexe III: 
Ateliers, de l'arrêté du 7 oclobre 498, est 
abrozée et rernpla ce par la classification sul- 
vante: 
ANNEXE Hi] 
Filière Ateliers. 
ns = = _ = 
A Manœuvre. 
B Manœuvre de force. 
C Ouvrier spécialisé (0. S.). 
D Ouvrier professionnel de ?* classe 
(O0. P, 1 
E Ouvrier professionnel de {re classe 
(Oo P: Z 
F Ouvrier professionnel qualifié (0.P. 3) 
Maitre ouvrier, 
G Chef ouvrier. 
I Contrermaître de % clas 
I Contremaitre de {re classe 
J Chef d'atelier. 











Art. 6. — La deuxième phrase du premier 
alinéa de l'article 10 de l'arrêté du 7 octobre 
19:38 est ainsi complétée : 

« assisté de l'inspecteur du travail et de 
la main-d'œuvre des transports de la subdivi 
sion compétente », 














_—— eng 
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Art. 8, - 


Art. 7. — Les dispositions du présent arrété | 
ont effet à compter du 49 mai 1949. Arrétent: Ponts et chaussées. 
Le d teur général des chemins Ari. 4er, — Je tableau prévu à l'article 4 Th 
Æ direcleur général qes chemin à }’s  octobr 948 est abrogé s é 
lirecle Ci À gr dr veer o de l'arrêté du 8 octobre 1948 est abrogé et Par arrêté du 13 mai 14949, M. Sabalos (Ga 


est char 


de fer et des transporls 
tion du présent arrété. 


Le] 


Fait à Paris, le 42 mai 1949, 











remplacé par le tableau ci-dessous : 





COEFFICIENTS 























J CATEGORIES 
Le ministre des travaux publics, TSGORIE | de début de carrière. 
des transports et du tourisme, em — | ————— — — 
CHRISTIAN PINEAI | 
| £ ..... .. ... . ! HK) 
Pour je ministre de l'intérieur: LATE CEE EEE EEE EEE EEE TES 340 
Le sous-serrétaire d'Etat à l'intérieur, | D RAP EN POS 4 
! RRRRERERETELT #5.) 
RAYMOND MARCELLIN. | cts NAS | ,88 
| I 13 
, ! : | .…. nous J13 
Pour je ministre les inances |& RMS 563 
et des affaires économiques 2 ere 29 DA | 583 
Le secrétaire d'Etat | Î 
aux affaires économiques, | _ 
Pour p crétaire d'FEt < : Las re di à 
À élayntior | Ant, 2 Les dispositions du présent arrété 
PL TER NES ont effet à compter du 1e mai 1949. 
Le directeur du cabinet | 
PAUL JAPIOT | Art. 3 Le directeur général des chemins 
‘ | de fer et des transports est chargé de l’appli 
Le ministre du travail | on du présent arrële, 
r". ce À. iale | . , 
DEC RO RTE SRE | Fait à Paris, le 13 mai 1949. 
ANIEL MAYER, | 
| Le ministre des travaux publics, 
_ _ + © S——— émis | des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU 
| Pour le minisire de l'intérieur: 
Modification de l'arrêté du 8 octobre 1948 |}, soys-secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
portant codification des textes relatifs aux | RAYMOND MARCELLIN. 

Î e éri = | A É . 
traitements des cadres supérieurs des ré- | Pour le ministre des finances 
seaux secondaires d'intérêt général et des | et des affaires économiques: 
voies terréts d'intérêt local, | Le secrétaire d'Etat 

| aur affaires économiques, 
Pour je secrétaire d Etat et par délégation: 
À iuistre des travaux publi les irans Le directeur du cabinet, 
et du tourisme, le mit istre du travail ei | PAUL JAPIOT, 
de la sécurité sociale, 1 ninistre de l'inte | 
rieur €t ke ministre des finar es et des affaires | Le ministre du travail 
niques, et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER, 
Vu ensemble, le décret du 10 novembre 1939 +6 
] atif an régim du travail pendant la durée ee nd 
les  bostiités, le décret du 29 novembre 1959 | 
rendant applicables es IN dé | pésignation d'un ordonnateur secondaire 
ret précité 1 110 IHoure NX au agen.s . : 2 . 
AL pr lé du 30 novempDre 17, AUX Agen: | (institut géographique nationat). 
des réseaux secondaires d'intérêt général et | ea 
des réseaux d'intérêt local et aux agents des | 
réseaux de (ramwaves le lécret du 19 février a e : n1 
LI d ,  nrrûté Au > ma { a: 
4940 relatif aux conditions de travail des Par arrêté du 13 Pie APR: 4 
agents des réseaux secondaires d'intérêt ge M. Masson (Maurice-Auguste ngcniIeurT en 
néral æt des réseaux d'intérêt local, l'acte chef géographe, est désigné pour remplir les 
d oi du 17 décembre 1941 modiflant le dé- | fonctions d’ordonnateur secondaire des dé- 
lu 19 février 1940; | penses du ministère des travaux publics, des 
k | 1 transports et du tourisme concernant l'institut 
Ÿ 1 101 OU & décembre 1916 7 n: ‘X | géographique national, en remplacement du 
\ et tives de trava ’ Uni | di recteur de l'institut géograï hit jue national 
n article 11: | 
{| En cas d'empêchement de M. Masson (Mau- 
\ rôté du 8 obre 14948 portant codi- | rice-Auguste), M. Nectoux ({Pierre-Eugène- 
ficalion des textes relalifs aux traitements des | François), ingénieur en chef géographe, a 
| ipérieurs les réseaux set ondair es | qualité pour remplir en son lieu et place les 
d'in général et Gts VO {crrées d'intk | fonctions d'ordonnateur secondaire. 
” | M. Lacombe (Jean), ingén!eur en chef géo- 
\ arrôtés des 3 novembre 1948 ot 8 f6- | graphe a qualité pour remplir jes mêmes 
1949 relatifs aux salaires du personnel | fonctions, mais seulement en l'absence simul- 
i rex : | ianée de M, Masson et de M. Nect ux 
—+ 0 +- 
Laboratoire central des ponts et chaussées, 
} rrélé du 10 mai 4949, les personneds du laboratoire central des ponts et chaussées dont 
s noms suivent ont été nommés aux emplois ci-après désignés, à dater du 4er janvier 1948: 
t | —— a = - — 
NOMS | EMPI] 18 CLASSES ET ANCIENNETÉ 
| 
—— | = _ _ | … cm —— 
Mme AUDE ,....ve00o00 + | Commis d'ordre à 2e classe (à compter du 1er juillet 4948). 
Mis Sylvestre | Sénodactylograph ER 7e classe (à compter du 4er janvier 1948). 

Ebrart sus. | hame employée... 7e classe {à compter du {er janvier 1948). 

Dompsin ....:..., | Dame employée... 2e 7e classe {à compter du 1er janvier 1948). 

Bujardin | Dame employée... , s+ 7e classe (à compter du fer janvier 1948). 

MM. Le Falhe? DER Gardien de bureau... % classe (à compter du 1er œtobre 1948). 

Bombard ..... | Gardien de bureau... 8e classe (à compter du 1er janvier 1948). 





| 














chargé, à la Inéme résidence, à 
compter du {°7 avril 4949, de l'intérim de l'ar. 
rondissement Est du service ordinaire s 
ponts et chaussées et du service vicinal dy 
département du Gers, en remplacement de 
M. Astier, ingénieur ordinaire des ponts et 
chaussées, appelé à une autre destination. 


briel) a € té 





MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret du 19 mai 1949 accordant un pêrmis 





exclusif de recherches d'hydrocarbures 

liquides ou gazeux. 

Le président du conseil des minis ; 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et 
du commerce, 

Vu la pétition en date du 24 mars 1947 pré. 

sentée par M. Lucien Dumas, président direc- 
teur général de la Société nationale des 
iroles du Langues doc méditerranéen, socicté 
anonyme au canital de 1.200 millions de 
francs, dont le siège social est à Paris, 49 his, 
rue de Châteamlun, sollicite l'extension da 
son permis exclusif de remkerches d’hvdro- 
carbures liquides ou gazeux (octroyé par 


arrêté ministériei du 24 juin 19:46) sur le ter- 


ritoire de taines communes des départe- 
ments de l'Iérault, du Gar, de l'Ardèche, 
e Vaucluse et des Rouches-du- Rhône ; 

Vu les plans, pouvoirs et autres documents 


produits à l'appui de ladite pétition; 
Vu les avis au public en date des 28 octobre, 


rh ee le département de l'Hérault, & oc- 
lobre 1947 pour Je département du Gard, 
18 oc tobre 1947 pour le département de l’Ar- 
dèche, 6 novembre 1947 (Ÿ aucluse) et 6 n0« 


vembre 1917 (Bouches-du-Rhône) : 

Vu le Journal officiel des 28 octobre, 
31 octobre et 7 novembre 1947 et les jour- 
naux Midi libre du 5 novembre 1947, Midi 
libre du 6 novembre 1947, Le Ras Vivarais des 
1er et 15 novembre 1947, Le Provençal du 
7 novembre 1947, La Gazelte provençale dn 
7 gere 1947; 

Vu les rapports et avis du service des mines 
en date des 42 juin, 1er juillet 4948 et 
15-20 juillet 1948; 

Vu l'avis du préfet de l'Hérault en date du 
7 juillet 1948: . 

Vu l'avis du préfet du Gard en date du 
3 juillet 198; 

Vu l'avis du préfet de l'Ardèche en date 
du 8 juiliet 194$; 

Vu l'avis du préfet du Vaucluse en date 
ju 93 juillet MS; 

Vu j'avis du préfet des Bouches-du-Rhône 
en date du 20 juillet 148; 

Vu la lettre du 49 avril 1919 par laqt elle 
la Société nationale des nétroles du Lan 
guedoc méditerranéen s'engage à soumelire 
avant le 1** janvier de chaque ar inée à l ap- 


probalion de l'ingénieur en chef des minis 


compétent un programme de travaux et à 
exécuter ledit prograi nine inté, graiement, 
compte tenu de toutes modifications recon- 


nues opportunes », sous réserve que « l'appro- 
bation de l'ingénieur en chef des mines ne 


Pourra pas être subordonnée à l'obligation 
d'un engagement de dépenses excédant le 


coût, à la date considérée et dans des con- 
ditions normales d’ exécution, d'un forage de 
2.000 de profondeur, soit actuellement 
75 miliôns de francs environ »; 

Vu l’arrêlé du 21 juin 41946 isstiluant au 
profit de la S. N, P. L: M. un permis exclusif 
de recherches d’ hs ‘drocarbures :iquides ou ga- 
eux sur le territoire de certaines communes 


des départements de l'iérault, du Gard et 
le l'Aude; 
Vu l'avis du conseil général des mines on 


ra _ : . ë 
date du 25 avril 1919; 


Vu Ja Joi du 21 avril 1810 sur les mines, 


minières et carrières modifiée et compKiée 
par les lois du 27 Quiiet 1880, 23 juillet 
1907. 16 décembre 1922, 26 janvier 198, 
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, 1 100 4e décembre 1929 le décret-lai 
4° 1920, 1 I re 1: 1e € 01 
du 21 mai 4938, le décret-loi du 17 Juin 1958 

par la loi du 4 février 1M5: 
Ë 
te dit décret du 2 février 191 
règle l'administration publiqi 
Pnctroi de permi ex sif d r ( 
Fr | C Lres, 
Mcrète dé 
\ er, — || € Ou te à , « 
j e des pt Lang mn 
{ dont ie 0 À à Par 
29 bis, rue de Ghâteaudun, un perm s exclus 
de ti ‘hes d’hydroc arbures lk quides et £g 
! Or ant sur le territoire des eommunes 
de: Moules et Bancel, Ganges, la Vaque: 
s Pierre-de-l1-Fages, Sair.t-Etienne<e-G« 
gaz, Fozières, Soumont, Lœlèr mm s 
du departement de l'Uérau L 


Fourques, Bellegarde, Beaucaire, Jonquières, 
Saint-Vincent, Valabrègues, Comps, Montfrin 
Meynes, Aramon, Théziers, Fournés, Dau- 
mazan, Estézargues, Saze, Rochefort, Saint- 
Hilaire-d'Ozilhan, Vallinières, Pauzillac, Ja 
Capelle et Masmolène, Saint-Victor-la-Coste, 
Pougnadoresse, le Pin, Gaujac, Cennaux, Ca- 
villargues, Saint-Pons-la-Calm, Tresque, Sa- 
bran, Saint-Marcel-de-Coroiret, Saint-André 
d'Olérargues, Gressac, la Roque, Cornillon, 
Saint mg Roquepertuis, Montelus, Issi- 
rac, les ngles, Villeneuve-les-Avignon, Pu- 
jaut T' Æ Ro Jquemaure, Lirac, Saint-Laurent- 
les-Arbres, Laudun, Bagnols-sur-Cèze, Saint- 
Gervais, Saint-Michel-d'Euzet, Saint-Laurent- 
Jes-Carnols, Salazac, Saint-Christol<le-Rodières, 
Laval, Saint-Romain, le Carn, Saint-Bres, 
Meyrennes, Molières-sur-Cèze, Saint-Jean-de- 


Valricole, Saint-Florent, Laval, Soustelles, les 
S ;-du-Gardon, Saint-Paul-la-Coste, Saint- 
Jean-du-Gand, Soudorgues, Saint-Bresson, Porn- 


miers, Montdardier, le Grau-du-Roi, Aigues: 
Morles, Saint-Lay rent-d’Aigouze, le Caylar, 
Vauvert, Beauvi fsin, Générac, Nîmes, Saint 
Gilles, Garons, Bouiliargues, Mänduel, Redes- 
san, këézouce, Ledenon, Sernhac, Saint-Bonnet, 
Remoulins, ‘Castillon-du-Gand, Vers, Flaux, 
Saint-Hippolyte-de Montaigu,  Saint-Viclor<es 
Oules, Valabrix, la Bastide d’ Engras, Saint 
Laurent-le-Vernède, Verfeuil, Lussan, Gou- 
dargues, Méjeannes-le-Clap, Saint-Privat-de- 
Champcelos, Barjar, ne Maruejois, 
Rochegude, Saint-Victor-de-Malcap, Saint-Am- 
broix, les Mages, Rousson, Saiht-utien-de- 
Valg jague, Cendras, Saint-Jean-du-Pin, Sair 
Se ctien, Mialet, Thoires, Sainte-Croix< 

C lerte, Lasalle, Colognac, Gros, Saint-Ron n 
de-Codières, Cezac, Sumène, Saint-Julien-e 
la-Nef, Saint-Laurent-le-Minier, Rogues, Saint 


Maurice-de-Clastre (communes du départemet 
Lt! U ird). + 

Orgnac, la Bastide-de-Virac, Vallon, Salavas, 
Vagi 15, Bessas, Beaulieu, Saint-Sauveur-e- 
| res Saint- André-de-Cruziè res (Communes 
au « rtement de l'Ardèche). 


Avignon (commune du département de Vau- 


Fos r-Mer, Port - Saint - Louis - du - Rhône, 
Sain tes - . Mariés -de-la Mer, Arles-sur-Rhône, 
Mouriès, Aureille, Massane, Paradou, Font- 
vielle, Tarcscon, Saint-Etienne-du-Grès, Mas- 
blanc, les Baux, Maillanne, Graveson, Rogno- 
nas, Barbentane, Boullion, Mézoargues, Port- 
de-Bouc, Saint-Mitre, Istres, Mirarmas, Salon- 
de- roveI ice, Eyguières, Evygalières, Saint. 
Rémy-de- Provenve, Noues, Evragues, Château- 
renard, Saint-Martin-de-Crau (communes des 
Bouches-du-Rhône) 


Ce permis est limité conformément au plan 
annexé au présent décret, ainsi qu'il suit: 

Au Nord-Ouest: par la ligne droite allant du 
clocher de la cathédrale de Lodève (Iérault} 
au clocher de Vallon (Ardèche): 

1 Nord-Est: par la ligne droite joignant le 
€lo che de Vallon au signal des Oples — 
cole 492 (Bouches-du-Rhône) ; 

À l'Est: par la ligne Croite joignant le signal 
des Opies au phare de Port-de-Bouc (Bouches- 
ue o * prolongée jusqu'à la limite des 
x territoriales de la Méditerranée : 





ea 


Au Sud: par la limite des eaux territoriales 
de la Méditerranée, cepuis ce dernier poir 
Le à la rencontre de la li ne e droite joignan 
e clocher de Redessan (Gard) au phare du 
Grau-<u-Roi (Gard); 


t 1 Li 
“ Jois 
R ssan, R 
€ de la cathédral 
dr, lin te cor idar 
Nord du perm 
2: juin 1956 à la S 
: ] Nr 
s « 
limites erderm 
de 381.20 hecta 
perm 
1q a L Ni 
résen » }U 
£ de | 
croamine ile <eI 
| | 
dez pétroles 4 ] 


2 
pourra pas 
dun engagermne 


ar lé coût à la date cor 
ndilions normales d'exi 
2.004) m de pl ) f* nde 


ui 


mil'ions de francs en: 


— Le ministre de l'indust: ri 
est Carpe d L & Xé 


1, qui sera publié à 


de le Rép ique française el 


préfets et aux frai 

au permis , aans €] 
r le q { 3 

Paris a {9 mai 19:90 

HEN 

sident du conseil 

de l'industrie et 


ROBERT LACOSTE 








MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Composition de la commission nalionale 
agricole d'invalidité et d'inaptitude au travail 


à Se 
dau j av 194 
la commi 
es 
et d'inaptitud 


Arrêt 
er, — L'article 17 dk 
la composition de 


agricole d'invalidité 


l, est modiflké comme 
- La commission 


ilidité et d’inapti 


ce par l'article 4 du déct 
rainistre de l'agri 


résident de cl ni br 
la cour des comptes, prés 
rmbre du con eil d'Etat. 

ubre de ia cour des € 


+ 


sans changement 


. 
— Le directeur des 
el sociale est chargé 
ent arrété. 


aris, le 13 mai 19:97 


Le ministre du 


Pour le ministre et 
Le directeur du cab 
JEAN EBRHARD, 








© © ©————  — — 


Relèvement du montant maximum des avances 
susceñtibles d'être consenties aux agents 
régisseurs des travaux effectués dans 

domaniales du 





ré 1 Î I S € lc 
date du 13 mai 1 
ucs avan » SU 


ities aux agents ré gisseurs des S 
effectués dans les forêt 
* de 200.090 F à 1 mil] 


— +0. — 


département 


iomaniale 





| Retèvement du montant maximum des avances 
susceptibles d'être consenties à l'agent ré- 
gisseur des travaux efflectues dans les torêts 


de Blintey et du Der 








Modalités d'application de la réglementation 
de l'insémination artificielle des 


domestiques 

R ! au Journal offi 
1949: page 4105, articie 1 ® 
au lieu de: tenant Un 1IIvre 
rancais e | race re: « !t 


généalogiq le fr inc ais Ÿ- la race 


deuxième alinéa, aval t-de :rnière 
de: «entretenue », lire: « entretenus 


—+ 0 +- 





Homination de délégués du 


de la protection des végétaux, 


Pa r a din 14 ma 
nominés déle CS « ser e de 
d ves X 

Cireo riplion de M 

M. Eberiin (Ienr ingénieur € 
(eur d mental des vices 
A} 

Circonseriptian de Ré 


M. Cauchois (Georges), président 


it des maraichers et horticulteur 
I . Honfleu \ la Rivière-Sai 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 19 mai 1949 modifiant 
du décret du 27 novembre 1947 portant ré- 
glementation minière à Madagascar (permis 


généraux type « B »). 


I résident « t 

su e rap| du rétais 
Fra d'oulre-met 

Vu le décret du 20 <écembre 
réglementation minière à M: oi 1e 
pendances, et les textes qui l’on 


Vu le décret du 27 novembre 
ta l lis! sitions de l’article 
du 20 décernbre 19% précité, 





vembre 19:7 susvisé est 


jar les disposilions suivantes: 
I ex ilions minières 
ermis £gé iux du t: B 


iitions du présent décret 


astreintes à verser au budget général 


dagascar, outre les tuxes et les 


le Groit commun, une par 
bénéflces dont les modalilés « 
seront à flxer par délibératio g « 
-représentative de Madagascar 


cédure en vigueur en matière fisc 
« Les til pe he d'u rmis gér 
B » qui tirent des béné fi 
des profait s extraits au cou 
peuvent être astrei # au mêrm 


“+3 





art, 2. — La secrétaire d'Etat 


iblié ‘au Je 





60e  - — 








, Suivant 
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21 Mai 1949 





de la République française st inséré au Bulle- 

tin officiel du ininistère de la France d'outre- 

mer. 
Fait à Paris, le 19 mai 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le des 

Le mu 


président du conseil minisires : 
nistre de la France d'outre-mer, 

PAUL COSTE-FLORET, 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
TONY RÉVILLON, 


———— +. 





Décret du 20 mai 1949 portant désignation 
du gouverneur par intérim du Sénégal. 


lent de 
Sur le rapport du président du conseil des 


la République, 


ministres el du ministre de ia France d’outre 
mer, 

Vu l'article 930 de Ja Constitution de la 
République française, 

Vu le décret du 21 juillet 1921 portant réor- 


ganisalion du personnel des gouverneurs gé- 
néraux, gouverneurs des colonies et résidents 
supérieurs et les textes qui l'ont moditlé; 

Vu le décret du 23 avril 1945 relatif au 
tut des administrateurs des colonies et 


sta- 
des 


services civils de l’Indochine; 
Vu l'arrêté no 1:96 en date du 3 novembre 
4947 du secrétaire d'Etat à la présidence du 


conseil chargé des affaires de la France d'ou- 
tre-mer, portant intégration de M. Bailly (Ca- 
mille-Viclor), administrateur de îre classe des 
services civils de l'Indochine dans le corps 
des administrateurs des colonies; 

Vu le décret du 6 février 1929 réglant notarmn- 
ment les condilions dans lesquelles sont exer- 
cées outre-mer les fonctions intérimaires de 
gouverneur des colonies; 

Vu le décret du 20 mars 1947 portant dési- 
gnation de M. Willord en qualilé de gouver- 
neur par intérim du Sénégal et le décret du 
22 octobre 1917 Je tilularisant dans ces fonc- 
tions ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. der, — M, Bailly (Camille-Victor), admi- 
nistrateur de fre classe des colonies, est 
notnmé gouverneur par intérim du Sénégal, 
pendant l'absence de M. le gouverneur Wil- 
lord, autorisé à prendre un conge en France. 


Art. 2 — Le président du conseil des mi- 
Istres et le ministre de la France d'outre-mer 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
mr au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Parjs, le 20 mai 1949. 


VINCENT AUHIOL. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 


RO 





Décret du 20 mai 1949 portant nomination 
d'un gouverneur des colonies. 


Le Président de 

Sur le rapport du président du conseil 
minisires el du ministre de la 
tre-mer, 

Vu l’article 30 de la Constilution de la Répur- 
blique française ; 

Vu je décret du 21 juillet 1921 portant réor- 
ganisation du personnel des gouverneurs gé- 
néraux, gouverneurs des colonies et résidents 
supérieurs et les textes qui l'ont modif; 

Vu Le décret du 7 mars 1919 nommant M. le 
gouverneur Vuillaume inspecteur général des 
affaires administratives de l'Afrique équato- 
riale française; 


Le conseil des ministres entendu 


la République, 


| des 
l'rance d’ou- 





Décrète : 

Art, fer, — M, Combes (Georges-Jean-Loulis- 
Marie), administrateur de fre ciasse des colo- 
nies, est nommé gouverneur de 2e classe des 
colonies, en remplacement numérique de M. 
le gouverneur Vuillaume, placé hors cadres. 

Art, 2, — Le président du conseil des mi- 
nistres et le ministre de la France d'outre-mer 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, Je 20 mai 1949. 

VINCENT AURIOL. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLONET. 


+0. 





Régies d'avances. 


Le ministre de la France d'outre-mer et le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques, 

Vu l'ordonnance du 24 novembre 1914 main- 
tenant provisoirement en application les actes 
dits loi du 11 octobre 1913 portant création 
de l'office de Ja recherche scientifique colo- 
niale et décret du 1% octobre 1943 portant 
règlement sur le fonctionnement de l'office 
de la recherche scientifique coloniale ; 

Vu l'arrélé du 8 octobre 1948 poriant inslitu- 
tion à l'office de la recherche scientifique co- 
loniale d'une régie d’avances pour le paye- 
ment des dépenses effectuées à M'Bour (Séné- 
gal), 


Arrétent: 
Article unique. — L'article 3 de l'arrêté du 
8 octobre 1948 est modifié ainsi qu'il suit: 


« Art. 3. — Le montant maximum des avan- 
ces pouvant être consenties au régisseur ne 
devra pas excéder 500.000 F C. F. A. ». 

(Le reste de l’article sans changement.) 

Fait à Paris, le 43 mai 1949. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

MARCEL CARCASSONNE. 

Le ministre des finances 
el des aflaires économiques, 

Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
CLAUDE TIXIER. 


——+e2—— 


France d'outre-mer et le 
finances et des affaires écono- 


Le ministre de la 
ministre des 
miques, 

Vu l'ordonnance du 24 novembre 1911 maln- 
tenant provisoirement en application les actes 
dits lot du 11 octobre 19%%, porlant création 
de l'office de la recherche scientilique colo- 
hiale et décret du {4 ociobre 1945 portant 
règlement sur le fonctionnement de l'office de 
la recherche scientifique coloniale ; 

Vu l'arrêté du 15 mars 1918 portant institu- 
lion de régies d’avances à l'officé de la re- 
cherche srientifique coloniale pour le paye- 
ment de dépenses effectuées en Afrique équa- 
toriale française et à Tahiti, 


Arrèlent: 
Articie unique. — L'article 3 de l'arrêté du 
15 mars 1918 est modifié ainsi qu'il suil: 


« Art 3. — Le montant des avances pouvant 
être consenties aux titulaires de chacune des 





aus 
régies d’avances visées à l’article {°° ne devra 
pas excéder: 
« Afrique équatoriale françaiss: 1 million 
de francs C. F. A. 
« Tahiti: 500.000 F C. F, P, ». 
(Le reste de l’article sans changement.) 
Fait à Paris, le 43 mai 1949. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL CARCASSONNE. 
Le ministre des finances 
et des afjaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE TIXIER. 


——+ 0 &—— 


Le ministre de Ja France d'outre-mer et 
le ministre des tinances et des affaires écono- 
niques, 

Vu l'ordonnance du 21 novembre 19:11 main- 
tenant provisoirement en application les actes 
dits loi du 11 octobre 193 porlant création 
de loffice de la recherche scientifique €2lo- 
niale et décret du 14 octobre 1943 portant 
règlement sur :e fonctionnement de l'offke 
de là recherche scientifique coioniale ; 

Vu l'arrêté du 17 décembre 1937 portant 
institution de régies d'avances à l'office de 
la recherche scientifique coloniale pour Je 
Error de dépenses effectuées en Nouvelle. 
Calédonie et à Madagascar,’ modifié par l'ar- 


rêélé du 15 avril 19:68, 
Arrêtent : 
Article unique. — L'urlicie 3 de l'arrêté 


du 17 décembre 197 modifié par l'arrêté du 
15 avril 1938 est modifié ainsi qu'il suit: 

a Art. 3. — Le montant des avances pou- 
vant êlre consenties aux tiluksires des régies 
visées à l’article {er est fixé ainsi qu'il suit: 

« Nouvelle-Calédonie: 1 million de francs 

è ) 


« Madagascar: 1 million de francs C. F. A, s, 
(Le reste de l'articie sans changement.) 
Fait à Paris, le 13 mai 1919, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le mivistre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL CARCASSONNE, 


Le ministre des finances 
et des ajfaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE TIXIER, 
—-6-0— 


Le ministre de la France d'outre-mer et 
le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu l'ordonnance du 24 novembre 1911 main- 

tenant privisoirement en application les actes 
dits loi du 11 octobre 19:35 portant création 
de l'office de la recherche scientifique colo- 
niaie, et décret du 414 octobre 1913 portant 
règlement sur le fonctionnement de l'office 
de la recherche scientifique coloniale: 
.Vu l'arrêté du 10 janvier 1947 instituant à 
l'office de la recherche scientifique coloniale 
une régie d'avances pour le payement de 
dépenses effectuées en Côte d'Ivoire, modifié 
par l'arrèté du 17 décembre 1917, 


Arrélent: 


Article unique. — L'artice 2 de l'arrèts 
du 10 janvier 1917, mxifié par l'arrêté du 
13 décembre 1917, est modifié ainsi qu'il suit: 

a Art, 2, — Le montant maximum des 
avances pouvant être consenties au régisseur 
est fixé à: 

« 500.000 F C. F. A. pour les d‘penses 
imputables sur la budget de l'offite de Ja 
recherche scientifique coloniale; 
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4 million de francs C. EF. A. pour les 
nses imputables sur le budget spécial 


LS # nr 

des pians pour le développement èconomique 
t 

Î 


»+ social ces terriloires d'outre-mer de lot- 
», 

reste de l'articie sans changen 
Fait à Paris, le 13 mai 

Le ministre de la France d'outre-r" 

Pour le ministre et par 

Le directeu cabi 

MARCEL 


1949, 


4 4 


dé léga le 
r du et, 
CARCASSONNE : 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Î le ministre et par dé! gation 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE 


TIXIER, 


+9 © 





Administration centrale, 





p arrêté du ministre de la France d'outre 
! enr date du 16 mai sont promus 
ua le personnel des slénodactylographes de 
l'aliniaistration centrale : 


1949 


À l'emploi de sténodartylographe 
de {re classe. 


Mme Bourse (Yvonne), à compter du 
4” janvier 1949; 

Mme Guedor (Georgette), à cc npt du 
4: janvier 1949, 
5 \dactylographes.de 2+ classe 

A l'emploi de sténodactylographe 
de 4° classe. 

Mlle Lebas (Georgette), à compter du 
ix*janvier 1949; 

Mme Chapron (Odette), à compter d@u 


4 janvier 1949, 

siénodactylographes de 5° classe, 

A l'emploi de sténodactylographe 
de 5° classe. 


Aile Coudert (Marie), à compter du {4 mars 
4919, sténodactylographe de 6* classe, 
= @ S— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
Ioer en date du 16 mai 1949, est promue bi- 
bliothécaire de 5° classe, à compiler du 
is mars 1949: Mile de Forges (Gilberte), bi- 
bl'lhécaire de 6° classe. 


& +0 





Personnel colonial. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 13 mai 1949, M. Roch, chef des 
travaux de géologie à la faculté des sciences, 
est chargé de la mission prévue par le décret 
n° 49-613 du 21 avril 1949. 

—— © @—— 


Par arrêté du 16 mai 1949, M. le médecin 
Leutenant-colonel Diagne (Adolphe) est placé 
ans la position de mission pour une période 
ue deux mois à compter du 26 avril 1949. 

Cette mission d'études antipalustres Compor- 
t::a un séjdur en Corse de mêrne durée. 

— 66 &-—— 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
rer en date du 15 mai 1949, a été promu dans 

Cadre colonial des ingénieurs des travaux 
inétéorologiques tant au point de vue de la 
solde que de l'ancienneté: 

(Pour compter du 20 avril 1949.) 

À la 2 classe du grade d'ingénieur adjoint 
des travaux météorologiques. 


M. Barriety de Barde (Roger), rappels mili- 
aires conservés: 7 mois 11 jours. 


te de 
—® 8 











MINISTÈRE DU TRAVAIL | 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE | 
LME | 


Decret n° 49-691 du 17 mai 1949 relati! 
à diverses mesures concernant le 4onc- | 
tionnement des organismes gérant l'as- 
surance vieillesse des régimes agricole 
et non agricole d'assurances sociales, | 

== | 
Le président du couseil des mÿ | 
Sur le l'apport qu tmiuisire dau tra | 

Cr 6 la SECUrILE S il au li ire d 

l’agri ilture et du m {l des {ina 

et des affaires économiques, | 
Vu le décret du 20 octobre 19235 fixant 

le régime des assurances sociales appii- | 

cable aux salariés de l’agriculture : | 
Vu la loi n° 204 du 22 mai 1944 relative 


à l'équilibre financier des assurances s 
ciales : | 
Vu l'ordonnance n° 45-170 du 2 février | 
1945 modifiée ; | 
d ! 


Vu l'ordonnance 1: 45-2454 du 19 octo 
e QE | "+ . | 
bre 1945 fixant ] CCE 16 is inc 
: ni 
sociales applicable aux assurés non agi 


1 | 
COies ; | 


Vu la loin 
tant modification 


45-1306 du 23 août 1948 por- 
du régime de l'assu- | 
ranc» vieillesse, notamment l'article 19; | 
Vu la loi du 17 août 1948 tendant au 
redressement économique et financier; 
Le conseil d'Etat entendu; 
Le conseil des ministres entendu, 


Déerète : 


Art. 1%, —— Les cotisations d'assurances 
sociales agricoles encaissées à partir du 
{# juillet 1948 sont acquises à la caisse 
autonome centrale de retraites mutuelles 
agricoles pour la fraction afférente à la 
couverture du risque vieillesse. 

Art, 2. — [La caisse autonome centrale 
de retraites mutuelles agricoles prend à 
sa charge le montant des arrérages des 
rentes et pensions de veillesse liquidées 
en application du décret du 30 octobre 
1935, en ce qui concerne les payements 
effectués postérieurement au 30 juin 1948. 


Art, 3. Pour les dont elle 
détient le compte individuel d'assurances 
sociales, la caisse autonome centrale de 
retraites mutuelles agricoles est rembour- 
sée par la caisse nationale de sécurité so- 
ciale d’une somme égale à la fraction des 
réserves mathématiques qui a été transfé- 
rée à celle-ci en application de l'article 2 
($ 3) de la loi du 22 mai 1944. 


Art, 4. — La caisse centrale autonome | 
de retraites mutuelles agricoles procède | 
pour le compte de la caisse nationale de 
sécurité sociale au payement des rentes 
acquises au titre des retrailes ouvrières 
et paysannes par des assuré SOCIaux agri- 
coles. 

La caisse centrale autonome de retraites 


azenrés 
das Lies 





mutuelles agricoles verse à la caisse na- 
tionale de sécurité sociale le montant des 
réserves mathématiques afférentes aux 


rentes des retraites ouvrières et paysannes 


qui lui ont élé transférées, 


Art. 5. — La caisse centrale autonome 
de retraites mutuelles agricoles supporte 
la charge des allocations aux vieux tra- 
vailleurs salariés dont bénéficient, en 


application de l'article 13 ($ 1*) de l'or- 
donnance du 2 février 1945, les assurés 
sociaux agricoles titulaires du minimum 


| national d 





l'article 8 
du décret du 20 octobre 1935, 


garanti de pension prévu à 
(8 2) 





mass 

Cette caisse procèd pour ie compte de 
la caisse nationale de sé urité sueiale, 
au pavermel des Cations AUX VIClIxX 
travaitent ! aus urés 
SOcIAux agricoles en apnliratia t e JE 
ae Lordonnaltn uu à ICvi | », AINSI 
qu'en application de l'article 13 (€) 
de ceft ordo \ance ] ) titu! ea (la 
rés obligatoir to10 
qui ne bénéfl pas du ! g 
rant pension ] i < 2) 
a { ul 0 octob 19 

art L — I € > trale 
d i { iltes ut Le 151 ti Lt 
lever HE ruonut { | JA de 
couverture constitu e in des 
articles 8 et 9 du décret du 0 octobre 
1955 et des capitaux lui t | en applt- 
cation de l'article us | Sommes 
nécessairt s all pavé melti s AlrTCraue des 
rentes où pensions de vieillesse et d'inva- 


lidité restés à sa charge. 


à A | A partir d'u nour 
chaque région par arrête njojut du mi- 
nistre du travail et di SéCurit le 
et du ministre de l'agriculture, Île tiri- 
butions des directions régionales d cu- 
rité sociale en matière d'assuranre vieil- 
Le SSC agricole soit fÎt I fl TO à | tisse 
autonome « trale « ‘traites mutuelles 
ig ri its 

Art. 8. Le rai ili 1 de la 
sécurité, sociale, le iministre de l'agricul 
ture et le ministre des finances et ‘des 
affaires éconon qu : \r£ chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 


"na 


présent décret, qui sera publié au J 


officiel de la République frança 
Fait à Paris, le 17 mai 194 
HENRI QUET 
Par le président d { es: 


”! ? 


Le ministre du trava 
el ie la séecuriie NYRTI 





DANIEL MAYER. 
Le ministre des flirnan-es 
et des a/faire économ ques, 
MAURICE-PETS . 
Le ministre de l'agri 
PIERRE PFLIMLIN.' 
mens dd ss 
Décret du 20 mai 1949 portant promotion 
dans l'ordre nationat de la Légion d'hon« 
neur, 





Par décret en date du 209 rai 1949, pris sng 
le rapport du président du conseil des minis- 
tres et du ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur por- 
tant que la promotion du pwésent décret est 
faite en ronformité des lois, décrets el règle- 
ments en vigueur, est promu dans l'ordra, 


je la Légion d'honneur; 


Au grade à cier, 
M. Gr | (Pitre-Charlies), ad rateu@ 
d'œuvres sociales et mutualistes: ©& . ans 
9 mois de services civils et militaires, Chevas 


lier du 30 janvier 1497. 





+0 e— 


| Décret du 20 mai 1949 portant nomination 


dans l'ordre national de la Légion d'hom 
neur, 





Par décret en date du 20 mai 1949, pris sur 
ke rapport du président du conseil des mt 
nisires el du ministre du travail et d: 1 
sécurité sociaie, vu la déclaration du conse 
de l'ordre national de la Tégian d'honneur en 


| date du 4 mai 1919 portant que la nominatiog® 
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du présent ret ect faite en conformité des | concerne, de l'exécution du présent arrêté, Ne 
lo écrels et réglements en vigueur, est} qui sera publié au Journal officiel de la Répu- Arrétent: 
none «de dre national de la Légion |! blique française. Art. 1er, — Sont approuvées les statuts des 
d'honneut , CR ge nn 1 caisses professionnelles arlisanaleés dont {a 
lu grade de chevalier. Fait à Paris, le 6 mai 1949. dénomination, le siège et la circonseription 
a , indiqués table: -après : 
M \lor Loui “ he f d'atelier de chau Le ministre Ju trai ail mar ou ve rase ” + fai ? 
dro:! é: 60 ans de services professionne is et de la sécurité sociale, Caisse interprofessionnelle artisanale d'allo- 
ro! N'OAS OS SENS PAGE. cation vieillesse du Cher. 


Bee 


Approbatice des statuts de caisses artisanales 


professionnelles. 

Le min e du travail et de la sécurilé s0 
ciale et le ire d'Etat au coinmerce, 

Vu ja loi ne 48-101 du 17 janvier 1918 insti- 
tu. { ilion de vieillesse pour 1ies 
pe! { { ICES, 

Vu le décri o 48-1213 du 19 juillet 1948 
portant 1 nent d'administration publique 
relatil rÉCIt ovisoire de l'organisation 
aulonorie i I e-vicillesse des professions 
%: 14 { umment les dd po ons dt 
l'a: et 

Ar ” 

Art. 1‘ sont approuvés les statuts de la 
Cüis-t uf it pi fessionnelle dont Ia dé 
nor | 3 ège et la circonseriplion ter- 
rilorialt ut indiqués au tabieau ci-apres: 

Ca @ naljona'e de retraite de la coiffurt 
et proft li ONHEXCS 

Numéro ( rement: 70-T-55, 

siove { Daris 

Cire tion territoriale: l'ensemble du 
terr: { lain 

Art. 2 L naîlre d req ièles au conseil 
d'Eiat, direcleur général de la sécurité so- 
ciale, et le chef du service technique de l'ar- 
tisanat int chargés, chacun en ce qui Île 
Cohcerlii il ex ] hn dan Pre ent arrôté, 
qui sera } # au Journal ofjiciel de la Répu 
blique française 

Fù P e 6 m 1949, 

Le ministre du travail 
el de la Sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur nénéral 
de la sécurilé Sociale, 
FIERRE LAROQUE. 
Pour le secrétaire d'Etat au cominerce: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS Ghos, 
a @ S—  ——— 

Le n {re | ivail et de la sécurité s0 
ciule el 1 coréluire d'Etat au commerce, 

Vu la o 48-101 du 17 janvier 1948 insli- 
fuan ine location de vieillesse pour les 
personnes mu 1 Salarices, 

Vu le décret no 48-1213 du 19 juillet 1918 
portant réglement d'administration publiqu 
relalif au cine provisoire de l'organisation 
autonome d'assurance-vieillesse des profes 
su annales, et 1 mment les dispos 
io! l ‘al é 6, 

Arr 

Art, {er sont apprt les slatuts de Ja 
caisse professionneile art \iale dont ja dé- 
por! eg Î rcon pion ter- 
rit { jiqués au tableau ci-apré 

{ ( e de e et de prévoyance 
de ja triperie f | 

Numéro d't gistrennt 70-T-53 

vies la 1 } 

ë riplion #t ( e: l'e ble du 
ferriloire métr 

Art. 2 Le maitre d equoies au con&il 
d'Eta direcieur géné] de la sécurilé so- 
cialt ot le chef « séri techn qui de l'ar- 
tisar 1t sont os, } 1 en Cx qui le 


| Art. 


Pour le ministre et par déégation: 
Le directeur général 


de la sécurité sociale, 
PIERRE LAROQUE. 
Pour Je sccrélaire d'Etat au commerce: 


Le direrteur du cabinet, 
LOUIS GROS, 


— + © &— 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale el le secrétaire d'Etat au cominerce, 

Vu la loi ne 48-101 du 17 janvier 4938 insti- 
tuant une allocation de vieillesse pour les per- 
sonnes non salariées; 





Vu le décret no 4$-1013 du 19 juillet 198 
porlant règlement d'administration publique 
relatif au régime provisoire de l'organisalion 
autonome d'assurance vieillesse des profes- 
artisanales, et notamment les disposi- 


de l'article 6 


sions 
! 3 
tions . 


Arrêlent: 


der, — Somt approuvés les statuts des 
arlisana:es professionnelles dont la 
dénominalion, le siège et la circonscriplion 


terriloriale sont indiqués au tableau ci-après: 


Calsses 


Caisse professionnelle d’allocation vieillesse 
des arlisans bourreiiers selliers de France. 
Numéro d'enregistrement: 75-T-91. 
social: Paris. 
| Circonscription terriloriale: départements de 
l'Ain, Aisne, Basses-Alpes, Ardèche, Ardennes, 
Aude, Avevron, Bouches-du-Rhône, Cal- 


| siege 


ados, Charente, Charente-Maritine, Cher. Cor- 
| rèze, Côte-d'Or, Dordogne, Doubs, Eure, Eure- 
et-Loir, Finistère, Haute-Garonne, Gers, Gi- 


ronde, Hérault, Hle-et-Vilaine. Indre, Indre-et- 
Loire, Landes, Loire, Loire-Inférieure, Loiret, 
Loir-el-Cher, Lot-et-Garonne, Lozère, Maine-el- 
Loire, Manche, Marne, Haule-Maurne, Mayenne, 


Meurthe-etMoselle, Meuse, Morbihan Nièvre, 
Oise, Orne, Puy - de - Dôme, Basses - Pyrénées, 
Pyrénées - Orjentaies, Rhône, Sarthe.  Haule- 


Savoie, Seine, Seine-Inférieure, Seine-et-Marne, 
Seine-etÆ4ise, Deux-Sûvres., Somme, Tarn, Van- 
cluse, Vienne, Vosges et Yonne. 


autonome professionnelle Ge retrailes 
artisanales de la charcuterie. 

Numéro d'enregistrement: 7o-T-52. 

Siège social: Paris 


Caisse 


Circonscription territoriale : l’ensemble du 
territoire francais. 
Art. 2 — Le maîlre des requêtes au conseil 


d'Etat, dire 
chef du ser 


“hangé:, chu 


‘leur général de la sécurité sociale, 
ice technique de l'artisanat 
in en ce qui le concerne, 
présent arrêté, qui sera 
officiel _de la République 


} 
‘uIION dt 


Journal 


act 


it à Paris, le 6 mai 1919. 


Pour le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 
lirecteur général de la sécurité sociale, 
PIERRE LAROQUE. 


Le 


rit 
Le secrétaire 


l'Etat au commerce, 
JULES-JULIEN. 


ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale et le secrétaire d'Etat au commerce, 

Vu la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 insti- 
tuant une allocation de vieillesse pour les per- 
sonnes non salariées, 

Vu le décret no 48-1213 du 19 juillet 1948 
portant règlement d'administration publique 
relatif au régime provisoire de l'organisation 
autonome d'assurance-vieillesse des profes- 


Le 





sions artisanales, et notamment les disposi- 
tions de l'article 6, 


Numéro d'enregistrement: 18-T-47, 

Siège social: Bourges. 

Circonscription territoriale: département du 
Cher. 


Caisse interprofessionnelle arlisanale d’i1lo- 
cation vieillesse de la région de Marseille. 

Nuinéro d'enregistrement: 13-T-48. 

Siège social: Marseille. 

Circonscription territoriale : départements 
des Bouches-du-Rhône, de Vaucluse, des 
Hautes-Alpes et de la Corse. 

Art. 2. — Je maître des requêtes au conseil 
d'Etat, directeur général de la sécurité sociale, 
et le chef du service technique de l'artisanat 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrété, qui sera pu- 
blié au Journal ofjiciel de la République fran- 
çaise, 

Fait à Paris, le 6 mai 1949. 

Pour le ministre du travail 
et de la sécurité sociale : 
Le directeur général de la sécurité sociale, 
PIERRE LAROQUE. 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
JULES-JULIEN. 
——-6-6— 


Le ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale et le secrélaire d'Etat au commerce, 

Vu la loi no 48-101 du 17 janvier 1938 insti- 
tuant urfe allocation de vieillesse pour les per- 
sonnes non salariées; 2 

Vu le décret n° 48-1213 du 19 juillet 198 por- 
tant règlement d'administration publique rela- 
tif au régime provisoire de l’organisation au- 
tonome d'assurance-vicillesse des professions 
artisanales, et notamment les dispositions de 
l'article 6, 


Arrétent: 

Art. 1, — Sont approuvés les statuts de 
la caisse professionnelle artisanale dont la dé- 
nomination, le siège et la circonscription lerrlk 
loriale sont indiqués au tableau ci-après: 

Caisse professionnelle de prévoyance 
teinturiers et blanchisseurs de France. 

Numéro d'enregistrement: 75-T-54. 

Siège social: Paris. 

Circonscription territoriale: 
terriloire Imétropolilain. 

Art. 2. — Le maître des requêtes au conseil 
d'Etat, directeur général de la sécurité sociale, 
et Ie chef du services technique de l'artisanat 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera pu- 
blié au Journal ofjiciel de la République fran- 
çaise, 

Fait à Paris, le 6 mai 1949. 

Pour le ministre du travail 

el de la sécurité sociale: 

Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


deg 


l’ensemble du 


Le secrétarre d'Elat au commerce, 
JULES-JULIEN. 


—+e<+- 





Taux des cotisations à payer par les travaile 
leurs non salariés des professions indus- 
trielles et commerciales. 


Le ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale, le secrélaire d'Elat aux finances et le 
secrétaire d'Etat au commerce, 

Vu Ja loi du 17 janvier 1948 instituant une 
allocation de vieillesse pour les travailleurs 
non salariés et notamment l’article 13; 

Vu le décret ne 49-545 du 21 avril 1919 por- 
tant règlement d'administration publique rela- 





tif au régime d'allocations vieillesse des tra- 


# 











JOUR 


AL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 





ri 
valeurs non salariés des professions indus- 
t es et commerciales, et notamment 5 à 
ticles jet 4, 

vu l'avis de la caisse autonome nationale 
de compensation de Faarante vieillesse des 


çr lesions industrielles et commerciales, 


arrétent: 

art, der, — La valeur du point de cotisation 
x a déterminalion de Ia cotisalion an- 
les travailleurs nôn saïariés des 
istriciles et commerciaies est 


profes- 


fixée à 





En sus de la première cotisation, il est perçu 
une somme de 100 F pour tra ais de constilution 
de dossier. 


art. 2. — Le maître des requêtes au conseil 
d'Etat, directeur général de Ja sécurité sociale 
et le directeur du commerce intérieur sont 
chargés de l'application du présent arrôté, qui 
gra publié au Journal ofliciel de la Répu- 
nl e française. 
Fait à Paris, le 16 mai 1919. 
Le ministre du travaul 
et de la sécurité socle, 
Pour le ministre et par 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON., 


dé;égalion : 


Le secrttaire d'Elat aux finances, 
Pour ie secrélaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 
Le secrétaire d'Etat au 
JULES-JULIEN, 
+02. 


commerce, 





Homologation. de dispositifs protecteurs pour 
presses et de presses mues mécaniquement 
destinées au travail à froid des métaux. 





Le inistre du travail et de Ia sécurité 


Vu le décret du 28 mai 196, modifié le 
4 juin 41947, déterminant, en application de 
l'article 66 € du livre II du code du travail, 
les machines ou parties de machines dan2e- 
reuses pour lesquelles il existe des dispositifs 
de protection d’une efficacité reconnue, no- 
témment les articles 4, 5 et 
Vu l'arrêté du 16 juilet 19:38 portant déroga- 
tion aux dispositions de l'article 3 du décret 
du 28 mai 4916 modifié en ce qui concerne 
certains organes de transmission des presses 
alternatif 





de tous systèmes à mouvement 
vérlical : 

Vu Ja dévision du 16 juillet 19:38, modifée 
le 28 février 1919, fixant les principes de sécu- 
ré pour l'homologation des dispositifs pro- 
tecleurs des presses mues mécaniquement 


deétnfes au travail à froid des métaux; 

Va l'avis de la commission d'homologation 
des dispositifs de sécurité r 
1 2 du décret du 
4i juin 4917, et organisée par 
æ nai 1916, 





1916, modifié le 
l'arrèté du 


Décide : 


Art, fer, — En exécution des articles 5, 11 
et 15 de la décision du 16 ge 1918 modi- 
fe, fixant les principes urité pour 
d'homologation des dispositifs protecteurs de 
presses, fait l’objet d'une homologation de 
principe valable jusqu'au 1er mai 1951: 

sous le no 108 — 53: — T 519, 
iécran protecteur formant chasse-mains et 
&sSirant une liaison effective avec le mou- 


6e Sec 


Yernent du coulisseau, construit par la éociélé 
{ chart-Deny, 4107, 
Montreuil 


onstructions mécaniq .. Pin 


avenue du Présiden 1 - Wilson, à 





“7 rt. 2. — En exécution des ar! 
el 15 de ! la décision du 16 juil! let 1918, 
4 28 février 4919, fixant les principes de 
#curité pour l'homologation des dispositifs 
Xoecleurs des presses mues mécaniquement 








destinées au travail à froid des métaux, fait 
l’objet d'une homologation de principe 
ble jusqu'au {er mai 19%1: 


208 — 5% — T 5:19, 
à écran, type F.B., 


Sous le no 


rotecteur 


104, rue Oberkam à Paris (il 

Ce 1ispo: [ omnorie un Y rou e 6: 
tromagnélique de l'écran en posit de sécu 
rilé. 

Art. 3. — En exécution des à 


et 1% de la décision du 16 juillet 4948, 
l’objet d’une homologation 
live les presses construites 
S élablissements A, 
J. Legros. 97, avenue du Général-M 


[EL enrezistrées sous 
- ]» Cnres ] , 





No 45 — 5936 — D 519: 
Presses à hAti col de cygne à 


nan vnianlt una * % o 
par volant, type C.C. 1.2. 


mmande 


No 45 — 537 — D 519: 
Presses à bA!i col 4 
jar voant ou par 
} J 
EG Re 





No 45 — 53 — D 519: 


» à commande 


Presses à b4!i col de cvgne 
par voant ou par engrenages, {type 
LC. 15 


No 45 — 539 — D 519: 
Presses À hAli col de cygne à commande 
par vo.ant ou par engrenages, type 


| A VA. À. 





Les presses vieées au présent article sont 
équipées d'un des dispositifs protecteurs 
cons! ils par la Société des ar es établis- 
sements A, Hubert, M. Juy, J. Legros et 
homologuées par décisions du 19 mars 1939 

1919 sous les numéros: 


ou du 30 avr 
45 — 386 — D 219. 


7 — D 519. 


Art. 4. — En exécution des articles 2, 4 
et 14 de la décision du 16 juillet 1918 mo- 
difiée, font l’objet d’une homologation détini- 
tive les presses construites par {ki cociété 
Spiertz à Strashourg-Meinau (Bas-Rhin) en- 
registrées sous les numéros suivants: 





10 No 50 — 510 — D 519: 


Types de presses inelinables à bâti col 
de cygne à commande pr elgrenages: 
DS, 5 1/2 
DC. 8. 


Les presses visées au. paragraphe 1e sont 
équipées d'une double commande à 
mains homologuée par décision du 
19 mars 1949, sous le numéro 50 — 3%4 — 


D 319. 
2° AL oÙ à oi Lab D 519: 


Types de presses à arcade à une bielle à 


simple harnais d'engrenages: 
EC. 12 1/2. 
EC. 15 
EC. 20 
Les presses visées au paragraphe 2 
sont équipées d'une Jouble commande à 
inains homologuée par décision du 


19 mars 1939, sous le numéro 50 — 9% — 


D 319. 


go No 50 — 512 — D 519: 
esse à arcade à une 
harnais d'engrenages: 
Type EC. 30. 

La presse visée ou paragraphe 3e es! 
équipée, soit d'une double crmande è 
mains homologuée par décisioñ du 
19 mars 1919 sous le numéro 50 — 294 -- 
D 31%, soit d'un embrayage électropneu- 
matique avec dispositif ete ge à com 
mande électrique par boutons poussoirs 
homologué par la présente décision sous 
le numéro 50 — 554 — D 519, 


simple 


f io No 50 — 643 — D 51 


Dial 
P ? 
L 3 
] 6 1/2 
1 
] n st t 1 
>. ty vers « « 
homolos { [ « 
19€ 1% 19 Lo 


Types de pr s à de à 1! 
l bielle uou! t tri l 
gt gt 

E. 2C.+12 4/2 E. 2C. 40 x{ 

06 | FE. 20. 6x! 

E. 20. 15x0,9 E. 20. S0x1 

E. ?2C. 18x01 n. HW. 100% 1 
E. 2C. 30x08. | 

Les presses VISÈCS AU PATasra} 


équipées d’un embrayage él 
tique avec disposilif protect 
mande ctrique 


ées au paragrü] 


Les presses Vis 
le 


équipées d'un embrayare « 
tique avec di positif profeeclet 


le numéro 50 — 554 D 519 


go No 


Types de presses à quaire exc 
F.4 E. 92. F. 4E. 60. 

I il 1). } il 40 

Les presses visée au pa 
sont équipées d’un ermbra: 
preurmalique avec disposilf } 


commande 


j0o No 50 — 519 — D. 519 


soirs homologué par la préser 





i sous le numéro 5 — 554 — D 


mande électrique par bo e 

homologué par ja | L de 

le numéro OÙ 54 D 319 

So No 50 — 547 — D 5419: 

I VLes de pre e à X € ( 
F 2 15 ! F. 21 4) 
F.2E ® l'E D 
F. 2?! M] | F. 2E. 100 

Les presses visées au paragi 
équipées d'un nhravage él 
tique avec dispositif prol 
mande électrique par bu ’ 


homologué par la présente déci 


électrique par boul 
soirs homolog é pal la pré-ent 
us le numéro où — D: 


ht Mat À 


Types de presses à double effet 


he 5° sont 
Op HCUMA- 
Fr à COM- 
JHUSSOIrFS 


! 
homologué par la présente dit ion «ous 
le numéro 50 551 D 19 
fe No 50 43 D 5419 
Types de presses à ide à mn vel}: à 
deux bielles, à double et ! le harnais 
d'el crehages 
} M" 48. | F. A 60 
F. 2 30 | #, 2 &) 
F. 10) 1} {. qub 
Les presses visées au paragraphe 66 sont 
équipét d'un embrayage élet pheurna- 
tique avec dispositif protect ip à corm- 
mande électrique par boulons poussoirs 
homologué par la présente di ion sOous 
le numéro 50 — 551 D 349 
io No 50 - 16 — D 519 
Types n. presses à un excé trique : 
FE. 22x08 y FE. 100% 1,25. 
FE. 45x09 |FE. 125» 1,2. 
FI 60x10. |! FE. 150 x1,5. 
FE. 80x10. | 


he 7° sont 
pre um a- 
r à comM- 


pOou<sOIrs 
on sous 
cs: 


phe 8o sont 


opbheéuma- 
F coIn- 
I 1=<oirs 
lon sous 


ICS: 


graphe 9e 
c électro- 
[TAC ur à 
(ACL PoUus- 


à genouil- 


M. 2C. 7 1/2. N. 2C. 30 x 1,8 
M. 2C. 10, 

Les presses visées au paragraphe 10e 
sont équipées d'un ermbrayage électro- 
pneumatique avec dispositif protecteur à 
commande électrique par boutons pous- 


ite décision 


19. 

















— 
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tée par un 
électro-magnéti 


servo-Imoteur pneumatique ou 


11 et 14 de la 


1948 modiliée, le dispo- 


silif prolecteur à commande électrique par 
boulons poussoirs qui équipe un certain 
nombre de presses Inunies d'un ermbravage 
électro-pneumatique visées au présent article, 
fait l'objet d'une homologation définitive sous 
le numéro 50 — 554 ) 519. 

A 5, — En exécution des articles 2, 10 
et !4 dd: lu décision du 16 juillet 1918, modifiée, 
font l'objet d'une homologation définitive les 
presses construites par les établissements 
Grirnar, 29, rue Bréguet, à Paris ({ie), enre- 
gistrées sous les numéros suivants: 
do x 66 — 5% D 519; 


ù 





lvpes de pr°ss 
BAG 
WA. 
BA. 
BAS, 
BAS 
556 — 
Types de pres 
BFO, 
REA. 
BE2 
BEF, 
BFS, 
No GG — 597 


Lypes de pr 
<linable 
BI. 0,6, 
BI. 1 
Bi, 1,6 
h{. 2,9. 
Bi. 4. 
presses 
équipées 


Les 
sont 


homologué par dûcision du 


sous le n° 66 


5 à bâti à 


D 549: 


arcade fermée 
BA7. 
BAR, 
RAJU 
BA15. 


s à bA‘ col de cygne fixe 


visées au 
d'un 


#8 — D 


dispositu 


Bi7, 
BFS 
BEA0 
Bk io, 


si à 
Bi. 10 
Li Lu, 


présent article 
protecteur 
19 mars 1949 
au, 











- 


font l'objet d'une homologation définitive les 
presses construites par la Société anonyme des 


établissements 


E.-W. Bliss GC, 54, boulevand 


Victor-Huygo, à Saint-Ouen (Seine), enregistrées 


sous les numéros suivants : 


{ » 


116 — 561 — D 519: 


No 


Types de presses à embrayage éleciro- 
pneumatique : 

1 1/2. BP, 007. 
o'172, BP, 310, 
4A, 315. 
13. 93 1/2 
110 9% 1/2 
796 1/2 96 1/2 
18. 2E, 
ë. LE. 
40 27 
MES 





Les presses visées au paragraphe 1° sont 
équipées d'un dispositif protecteur à com- 
uande électrique par boutons poussoirs 
homolog lé par la re décision sous 
le n° 146 — 509 — D 549. 


LAC 
CET AN 


No 446 — 562 — D 
Types de presses à bali col de cygne in- 
clinable à volant ou à engrenages: 


69.P. 20.PL, 
6IS.A, 21. 

18.4 24 PL. 

19 4 21 1/2 AS. 
49.P, 23 1/2 P. 
20.4. 24 1/2 P. 
20.P. 26 1/2 P. 


Les presses visées au paragraphe 2° 
sont équipées d'un des dispositifs protec- 
teurs homologués par décision du 19 mars 
1939 ou par décision du 90 avril 41949 
sous les numéros: 

117 — 380 — D 319, 

128 — 382 — D 349. 


118 — 471 
110 — 472 


— T M9 
— T 9, 
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3 este eu 
» 0 — 5950 — D 519: Art, 6. — En exécution des articles 2, 10 | 5° No 146 — 565 — D 549: ie: 
Types de presses à double effet à tablo et 14 de la décision du 16 juillet 1948, maodifiée, Types de presses à bâti à arcade à ! 
nontante ; ; - font l'objet d'une homologation définitive les ‘ou à encre É . % } 
re ’ presses Cconstruiles par la Société des anciens tr duo iris 
2 MC 90 | Z . 1 établissements Lapipe et Wiitimann, 99, Tue 00.1. 12 4/2 P, 
Z. 2U. BU L. 2, 2 Saint-Fargeau, à Paris (20°), enregistrées eous 92,W. 73 1/21 
Les pressés visées au paragraphe 11 les nurnéros suivanis : 3. W. 14 1/2 PA 
H tipées d'u embr yage électro Ï I 5, W À 1ù À à E 
I ee ie avec dispositif pe teur à « {o No 76 — 558 — D 719 53. WI 76 1/2 % 
« VE ÿ . s die 14 _ ur | er par : pou 4 s < né de pressPrs à bâ col de c: » in Les pressez visées au paragraphe 34 
H010£$ LU EPL. 1 présents té i0 1 > N . nCrPI cant auinéa d' 1 des 1ispe tite a 
: _D! cl lé à Vouiant Ou NDyrenaat Sont Cquipées un des disposiiits protege 
Ÿ pda . 1090 B.1.9 1/2 teurs homologués par décision du 19 mar 
51 D 549: B.Lü, B,L.3A. 1949 ou par décision du 20 avril 1949 sous 
; ; B.L.:2xB les numéros: 
l'vpes de |} \ sirnple effet à £ 15,1.0 B.L2B, 
: i e l L Fa Da SR © 
es BL. 1/2 3.144. 117 — 380 — D 319 3 
RLATA. : +4 128 — 389 — D 319 
KC üU + _. , B LG 115 — 471 — T 349. 
: A NT te 116 — 472 — T 419. 
ds à ; 1S1Aapiit 12 IE LA, 
pées d'une double commande à rna ; à ces Sd 
Ï A. 4o No 446 — 564 — D 549: 
uGiogué par décision du 19 ma 1949 | 2 16 ) — [1 5419 ÿ os ee D 51 
nl 1 ‘ _ (A \ Fu L : Ton e À CE A 1 Alav 
y i ” ré pe l Tvres de presses À bâti À arcade à voia TYf de presses à bati à arc WMsics 
* à 1 . { \ } LL” _ = 
-pmotet P nA oO { L à CIE e e EI 13 1/2 PL 
j tiq B.A. 0 A. 4A, 72 1/2 PL 14 1/2 PLA, 
B.A, 4/2 B.A, 45 ? a+ 4 
N 002 D &419 HA, 1 1/2 B.A. AA. Les presses vistes all Paragtar 4° 
lvpes de pr à le ei g 1. B.A. 2.1/2 BA. &b, sont équipées d'un des dispositifs ] 
à : rhdelu pe BA. 34 BA. 94. tecteurs ‘homologués par décisio ‘ 
ep fr A 3E LA. 78 19 mars 1919 ou par décision du & 
- | 104 BA. % B.A. 7C. 1919 sous les nurnéros: 
904 
qe B.A. 3D ls. A GA. 117 no) D 319 \ 
fn" 4 1 r rr l * y » ” i Elle 041, 
Les presses visées au paragraphe 1: BA. 5 1/2 BA. 91 128 — 382 — D 349. 
)r1l de don es «a bee tro j ° 148 —— 471 — T 449. À 
nai 1 ave 11500SIt) Irotec! 4 } N {5 — EH — + 12 " ; 1, 
li nés éjectri Jue gr ] # '! 4 s - ss ae 146 É #12 É: T +29. 
ai ? LU À )OULOTIS pPoiis- a Pr : à A6 arcade à NET É ; 
homologué par la présente « es à à bâti à arcade à NS | En annfication des articles 7, 41 et 1 da 
numéro 60 — 504 — D 519 AAGes la décision du 16 juillet 1948, modifiée, le à 
| Bidault 2. Bidauit 5, posilif protecteur à commande électrique par 
> 00 — 553 — D 549 Bidault 3, bidault 6, boutons poussoirs qui équipe un certain noi: 
Types d& I] plie Bidault 4. Bidauit 7, bre de presses munies d'un embrayage électro 
sn . + : T e neumatique visées au présent article, fait 
LP. 30 LP, 160 Les presses visées au présent article sont pnel : ; és . 
x me ed 5 Pie HN NDS. : dbje ine homologatio éfinitive sous le 
LP, 50 LP. 200 vendues équipées d'un des dispositifs pro- us mo Lie dy ES PRES M 
LP. 80. LP. 250, tecteurs homologués par décision du} """""""" "# ) J49. 
LP, 1400 », 34: 19 mars 1949, éous les numéros: 5 : ji : : x 
LP ++ F4 … 19 mars 1949, éous les nurnéros Art, 8. — En exécution des articles 2, 40 
| | Re. | 76 — 993 — D 349. et 14 de là décision du 16 juillet 1948 mo- 
Les press des au paragraphe 14° 76 — 284 — D 359 difiée, font l'objet d’une homologation défint. 
suit équipées d'une double commande à 76 — 385 — D 349. tive, les presses consirnites par les établis. 
ains bomologuée par décision du $ sernents De Presale, 404, rue Oberkampf, à 
li 1hars 1919 sous le numéro 50 — 99% — Art. 7, — En exécution des articles 2, 40 Paris (11°), enregistrées sous les numéros 
D 3419. Cetie double commande est complé- | et 14 de la décision du 16 juillet 1918, modifiée, | suivants: 


19 No 208 — 566 — D 519: 
Presse à bâti à col de cygne fixe à volant: 
Type (000. 


29 No 208 — 567 — D 519: 


Types de presse à bâti cal de evene tn. 
clinable à volant ou à engrenages: 


ac. 
4.4. 
è D 
Lall. 5.B, 





99 No 208 — 568 — D 5419: 


Types de presses à bAli à arcade à vo- 
lant où à engrenages: 
A7. 
) At. 
$. A5, 


40 No 208 — "569 — D 519: 
Presse à bâti col de cygne à bigorna: 
Type B.20. 
90 N° 20 — 570 — D 549: 


Presses à pbati à volani 
arriere : 

C1. C4 
C2. C5, 


Ci. 


col de cygne 


Les presses visées au présent article son! 
équipées avec le dispositif protecteur à 
écran type F.B, homologué par la présents 
décision sous le no 208 — 535 — T 249. 

Art. 9. — En exécution des articles 2, 40 
et 14 de la décision du 16 juillet 4948 modifiée, 
font l'objet d’une homologation définitive les 
presses construites par M, Louis Hulot, 40, rug 


# 
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scsi , L 
saussière, à Boulogne-Billancourt (Seine), 








de 1 
dictées sous les numéros suivants: 
enr": 
T Ko 9,8 — 511 — D 519: 
Types de presses à bâti col de cygne à 
‘volant ou à engrenages: 
A, C.110. 
5 C.112. 
70 LA 
76. C.120. 
 P. C.120/3. 
=) C.125. 
hi C.140. 
\ C. 141. 
{io PI 
2 C.14Q 
ge \e 218 — 172 — D 519: 
1 de presses à arcade à volant ou à 
; ages: 
». À: 40 A 
125.4. jt. AL, 
Al C0. A. 
110. A. 
Les presses visées au présent article son! 
é es d'un des dispositifs protecteurs 
nologués par décision du 90 avril 1949 
13 les n°4: 
M — 467 — T 419. 
M — 468 — T 419, 
1 (0. — Sur avis de la commission 
d vallon, les constructeurs de presses 
gisées par la présente décision sont dispensés 
de lection des excentriques, vilebrequins 
el s imposée par l’article {er ($ 1°) du 
décret du 28 mai 1916 modifié. 


art. 11. — A compter de la publication de 
ja présente décision, les bénéficiaires n’en 
pourront faire état que s'ils s'engagent à 
n'exposer et à ne mettre en vente ou en loca- 
tion que des presses munies de dispositifs prc- 
lecteurs, ou des dispositifs protecteurs con- 
formes aux plans et notices qui ont été dé- 
posés au ministère du travail et de la sécu- 
| 


i 


ale à l’appui de la demande d’homo- 
ainsi qu'aux conditions qui leur ont 
été signifiées. 

ls ne pourront mettre en exposition, en 
vente ou en location des machines ou des 
dspositifs présentant des caractéristiques dif- 
férentes qu'après avoir sollicité et obtenu un 


nouvel agrément à cet effet. 

4rt 12 — Le vendeur ou bailleur se préva- 
lant de la présente décision sera tenu de dé- 
livrer au preneur une atlestalion de confor- 
mité de la machine ou du dispositif vendu 


ou loué avec le modèle qui a été homologué, 


en référant au numéro d'homologation et 
à la dale de la décision correspondante. 
Celle attestation sera conforme au modèle 


par l'arrêté du 18 mars 1919. 

Art. 13, — Le directeur du travail est chargé 
de l'exécution de la présente décision, qui sera 
| au Journal officiel de la République 
} ] 

ii 136: 

Fait à Paris, le 49 mai 199. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 


Pour le ministre el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SANSONX, 











MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANIS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Régie d'avances de l'institution nationale 
des invalides. 


Le ministre des finances et des affaires 
‘'olummiques et le ministre des anciens com- 
batlants et victimes de la guerre, 

Vu l’article 94 du décret du 21 mai 1862 por- 

bi it règlement général sur la comptabilité pu- 
ique : 

Vu les des 13 4947 et 


arrûôtés octobre 


9 4 ! se : a L 
2 0 iobre 1918 réorganisant la régie d'avances 
ue 4instiluion nationale des invalides, 








Arrètent : 

Art. er, — Le premier paragraphe de l'arti 
cle 2 de l'arrèté du 13 octobre 1947 portant 
réorganisalion de la régie d'avances de l'ins 
Utulion nationale des invalides est inodifé 
ainsi qu'il suit: 


« Le montant maximum des avances pou 
vant êire consenties au régisseur est fixé à 
800.000 F. » 

. 

Art. 2, — L'article 3 de l'arrèté susvisé du 
13 octobre 4937 est complété par l'addition 
d'un troisième paragraphe ainsi rédigé : 

« Le régisseur percevra une iñdemnité an 


nuelle de responsabilité de 2.460 F. » 

Art. 3. — Le directeur de l’administratior 
générale au ministère d anciens combat- 
lants et victimes de la guerre et le directeur 
de Ja comptabilité publique au ministère des 


finances el des affaires économiques sont char 


gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu 
tion du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel. 
Fait à Paris, le 10 mai 1919. 
Pour le ministre des anciens combaltants 


et victimes de la guerre: 
Le conseiller technique, 
GABRIEL DU PONTAVICE. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CLAULE TIXIER. 


MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret du 20 mai 1949 portant promotion et 
nomination dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur. 





Par décret en date du 20 mai 1919, pris sur 
le rapport du président du conseil des mi 
uistres et du ministre de la marine mar 
chande, vu la déclaration du conseil de l'or- 
dre en date du 14 mai 1949 portant que les 
promotion et nomination du présent décret 
n’ont rien de contraire aux lois, décrets et 
règlements en vigueur, sont promu ou nommé 


dans l'ordre national de Ja Légion d'hon 
Neur: 
Au grade d'officier. 
M. Bonnaffé (Jacques), directeur des ate 


liers et chantiers de la Loire à Saint-Nazaire. 


Chevalier du 10 juin 1920. 
d 
Au grade de chevalier. 

M. Bonneil (Jean-Marie), ingénieur en chef 
aux ateliers gt chantiers de constructions na 
vales de lPenhoët; 27 ans 8 mois de services 
civils et militaires. 


02. 





Décret du 20 mai 1949 portant nominations 
dans l’ordre du Mérite maritime. 


Pur décret en date du 20 mai 1949, l 
prornu ou nominés dans l'ordre du Mérite Ima- 


riline: 


son 


Au grade d'officier. 


M. Gibert 
ponts el 


chef des 


(René), 


chaussées 


nieur en 


Au grade de chetelier. 
MM. 
Bonnamy 
1913) 


Figon 


(Francis), patron pêcheur (Nante 


Casimir), directeur à Nantes et à Saint- 


Nazaire des agences de la Compagnie géné- 


rale transatlantique. 
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Lareuly (Pierre), mécanicien (Saint-Nazaire 
5176). 

Le Pogam (Charle: bef d'atelier X ate- 
liers et chantiers de constructions navales 
de Penhoët. 

Perré (Joseph), capilaine au long cours (Saint- 
Nazaire 1%43 

Simonneau (François), patron di pêche 


Saint-Nazaire 235 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Déclaration d'utilité publique et d'urgente des 
travaux de construction directe par l'Etat 
d'immeubles d'habitation de caractère defñ- 


nitif à Saint-Martin-de-Tallevende (Calva- 

dos). 

Par arrêlé concerté du ministre de la res 
construction et de l'urbanisme et du ministre 
des finances et des affaires économiques en 
date du 5 nai 19:19, pris en application de 
l'arlicle 10 de la loi validée des 11 octobre 
1910-12 juillet 1951, relatif à la reconstruction 
des immeubles d'habitation totalement ou 
partiellement détruits par actes de guerre, ont 
été déclarés d'utilité publique et urgents les 
travaux de constrüclion directe par l'Etat 
d'immeubies d'habitation de caractère défi- 
nitif dans Ja commune de Saint-Martin-de- 


lailevende 


(Calvados). 





Approbation des Statutstypes d'unions de 
sociétés coopératives de reconstruction ou de 
reconstitution. 





mars 
article 3, 


Reclificatif au Journal officiel du 13 
1919: page 2606, {re colonne, titre {er 
{re et 2e ligne, au lieu de: « L'Union a pour 
objet passer les marchés. », lire: 
« L'Union à pour objet de passer des mar- 
Chés.…. ». 


de 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1949 





Ordre du jour du samedi 21 mai 1949. 


A neuf heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Nomination, par suile de vacances, de 
membres de commissions. 


2. — Demande d'arbitrage de M. le prwsi- 
dent du conseil sur l'avis défavorable donné 
par la cominission des terriloires d'outre-mer 
sur la demande de discüssion d'urgence du 
projet de loi modifiant le stalut de la Cochin- 
chine dans l’Union française. (Nos 7158-7293, 


— M. N.., rapporteur.) 





Licte des projets, propositions ou rapport 
mis en distribution le samedi 21 mai 1949, 


No 72934. — Proposilion de résolution de M. 
Charles Lussy tendant à inviler le Gou- 
vernement à rétablir la liberté du mar- 
ché des pneumatiques (renvoyée à la 
commission de la production indus- 
trielle). 























ee " sn 
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Ne 722 er. oposition de résolution de M. {ariliynes), Lécrivain-Servoz Livry- Level, Mar- ! 3 — Nomination, par suite de Vacar F 
Jacques Duclos tendant nviter Le Gou- tel (Louis), Midol, Morand, Noël (Mare Sas | membre de la commission supérieure char 
ruaement à donner une portée réelle | (Aube), Penoy, Poumadère, Schmidt (Robe d'étudier la codification et Îa simpolin..f 
insfert au Pan théon de cendres | laute-Vienre | Vérneyras, des textes légi siatifs et régle tnenla 
de fictor “hoe! ë st fictor E té ! { ; 
Victor Schoelcher et Vleto Ebou Ercusé, — M, Babet 4, — /Examen d’une demar | 
r wrant les v times de | répréessbI T ; PT TR 4 bone - ) 
nialiste et en arrètant la guerra au Suppléants. — MM. Lacaze (de M. Schaff), | d'enqueéie formulée par 1a 
\ 6 À ln commission des Fagon (de M. Schmitt (Albert) (Bas- Rhin), finances et la commission de | 
l'o Moisan (de M. Hulin), Reeb (de M. Damas, | radio et du cinéma, sur l'org 6 
mc iii Doutreilot (de M, Rabier)}, Macouin (de M. fonctli onnerment des services de la rad 
Xavier Bruvie: : Ricou de M. Regaudie), sion et de la télé y on et sur leur 
; | . | du point 2e vue adminietratif | 
| Bayet (de M. Chevaillier (Jacques +1ger | des émissions . 
Modification aux listes éloctorales des membres ; MAR HER RE PER _ Là gs 
des groupes, | | 85. — Vote de 1 proposi jon de loi 
| ec | par l'Assemblée nationale, tendant à mu 
| Commission de la presse. l'article 5 bis dela loi du 15 avril 189 : 
N DÉMOCFATIQUE E Es | par la loi du 12 juillet 49%4, qui régit la 
u eu de t TA | ST RS | fluviale en France. (Nos 157 et 311, 
Séance du vendredi 20 mai 149 | 1499. — M. Jean Durand, rapporteur 
Q A ! 3 serve qu'il n'y ait pas dét 
1. ( , Présents. — MM. Baylet Borra, Bauhey ” rs y ait pas débat.) 
4 Tr é + (Jean), Brauit, Chevallier (Louis) (fndre), 6. — Réponses des ministres aux q 
Coste-Foret (Alffed) (Haute-Garonne), Félix, | orales suivantes: 
LS Gosset, Jouve (Géraud), Mallez, Jean Meunier 
amendes (Indre-et4oire), Mont, Noël (Marcel) (Aube), L — M. Pierre Boudet demande à W 


1 ire du vVeéruiredi 2) mat 1%4) 
1 a! 
Pré ni MM. Abelin, Apith Aubry, AU- 


uel, Bacon, Barangé (Charles), Blocquaux, 








lourgès-Maunoury, Burlot,  Buron, Charlot | 
(Jean), Cogniot, Dagain, David (Marcel), Denais | 
(Josept Duclos (Jacques), Dupuy (Marc), Dus- | 
seau!x, Mine Duvernois, MM. Gabhelle, (Garcia, | 
Gavi Gresa (Jacques), Guesdon, Guillant 
(Andiré), Larnmps, Laniel (Joseph), Mendès- 
France, Meunier (Pierre), Paumier, Prontéau, 
Rame! Re ynaud (Paul Ribeyre (Paui), 
Riga Eugène), Taillace, Tinguy (de), Tour- 
tail 

FErer - LA Mlé , | 

Suppléant MM. Sin t (de M. Truf- | 
fau Métaver (de M. J.-R, G 11) Tanguy | 
Prigent (de M. G x Jea Masson (di 
M { | 

4 { en vuir (74 la + 
MM ! \rd ) 

ce du verdlredi 2 mai 1949 

P 5, — MM. Anithy, Aug Barangé 
tCh , Blocquau Burlot, Buron, Charlot 
Uenn), Dagain, Dmvid (Marcel), Denais (Jo- | 
seph}, Dupuy (Marc), Dusseaulx, Gabelle, Gar- | 
olä, Gresa (jacqu Guiltant (Ar , Guyon | 
(Jean-Raymond), Lamps, Meunier (Pierre), | 
Paurmi Pleven (René), Rametie, Reynaud 
(Paul), Ribeyre (Paul), Rigal (Eugène), Tall- 
bide, ‘ guy (de lourtaud 

\belin) 


Su} t. — M. Simonnet (de M 


Commission de la justice et de législation, 


Séance du mercredi 18 mai 1949 


Mlle 


rpin, C1 


Présents. — Archimède, MM. Badie, 
Bourbon, Cha utanm, Citer! ne, ( urant, 
Dfos du Rau, Delahoutre, Depreu Edouard), 
let Sur! t, Grimaud, 


Desjardins, Dominjon, G a1l 
Laréppe, Mabrut, Mi °cin ‘Minjoz, Mondon, 
(de), Péron (Yves), 


Montiliot, Moro Glafterri 
Rollin (Louis), Roques, Sflvancre, Sissoko 


(Pily-Dubo), Toujas, Wasmer, 


Kreusés, — MM, Tinaud 


— MM, Guitton {de M. Gourdon), 
Albert Petit (de M. Kriegel-Valrimont), Gouge 
(dé M. Liante}, Pfrat M, Mart:), Savand 
(fe Mme Schell). 


Palewski, 


Suppléants 





Dommission des moyens de communication 


du tourisme, 
Séance du vendredi 2% mal 19%, 
Présents, == MM. Alionneau, Arnal, Barbier, 
Barthélémy, Beauquier, Béné (Maurice), Bian- 
ohini, Billat, Bour, Bouret (Henri), Chevallier 
(Louis) (lire), Couslon, IDeshors, Dutard, 
Farnsud <offre (de 4 igues (Emile) (Alpes 








Pour! 


nevras 


diet, Rivet, Ternend, 


W agner 
— MM, 


Thuilier, Vée, Ver- 


Excusés, 


Brussea 
CET 
ru t, 


, Robert Schmidt, 


Desson 





Commission de la reconstruction 
et des dommages de Buerre, 


Séance du vendredi 20 mai 1948, 
Présents, — MM, Brillouet, Coudray, Darou, 
Garet, Halbout, Henault, Larcppe Levindrey, 


Raymond-Laurent, Slefridt, Thirie!, Toublanc, 
Yvon 


MM 


Triboulet, 


Ercusés, — 


Sigrist. 


Crouzier, René Schmitt, 





Commission des territoires d'outre-mer. 


{re du vendredi 


Présents. — MM. Audeguil, 
libaly Quezzin, 


20 mai 


Castellani 
Defferre, Diallo (Yacine), Marc 
Dupuy (Gironde), Duveau, Frédéric-Dupont, 
Guillon (Jean) (Indre<t-Luire)}, Juglas, La- 
mine-Gueye, Lisette, Malbrant, Mamadou Ko- 
naté, Monir, Ninine, Silvandre, pre 

Excusés. — MM. Anxionnaz, Seng 
lard, Villand. 


séanc 1949 


Cou- 


Suppléants. — MM. Aumeran (de M July), 
E.L. Lamib (de M. Joseph Dumas Métayer 
de M Gorse , Mamba Sano (de M. Martine) 





Convocation de commission. 





La commission des finances se réunirs le 


dimanche 22 mai 19459, à dix heures et à 
seize heures (local de la comrmission 


finances) : 
_ Projet de loi relatif à dive 
d'ordre économique et financier. 








CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 24 mai 1949, 


pe, 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


— Nomination, par suite de vacance, d’ un 
mis d’une commission générale. 


2 — Nomination de cinq membres de la 
commission consultative de la viticulture et 
d'un membre e: Je commission de coonmdina- 
ion des questions vlücoles, 


10? Gail- | . À K ï 
s | vent les conservateurs de produits agricoles; 


des 


| ticle 2 du décret no 








ministre des finances et des aïlaires é 
miques comment doit être interprété l'ar. 
4184907 du 18 décemibr 


1918 en ce qui concerne un fonctionna 
actuellement en service, maïs ayant attet 
limite d' âge théorique et ayant des charges dé 


famille, notamment s'il ne faut penser 
le bénéfice: de l'article 2 doive être aCCOon 


ce fonctionnaire réuniseant les conditio 
intellectuelles et physiques suffisantes pou 
l'exercice de ses fonctions, (Ne 27.) 


Il. — M. Grégory expose à M, le ministre 
des finances et des aflaires économiques qu 
les crédits d’investissements prévus au projet 
gouvernemental pour Electricité de Frar 
étant notoirement insuffisants pour continue 
l'exécution du plan Monnet ‘et atteindre ses 
ee en 1952 ont conduit à un freinage 

déjà décidé qui entraîne le ralentissement € 
mème l’arrêt de quelques chantiers et la 
en chômage par endroits d’un certain 
sonnel; et dernande quelles sont les me 









immédiates et urgentes envisagées par le Gou- 
vernement pue mettre à la disposition d'Elec- 
tricité de France le supplément de crédits 
indispensable notamment à l'édification des 
grands barrages en exécution des programmes 
engagés où engager et quelles mesures le 
Gouvernement compte pren re pos 1r le rempol 
du personnel pouvant être licenci No 4j 


IIL -— M. Bordeneuve signale à M. 


| nistre des finances et des affaires éconor niques 





ù : ei | 
rses dispositions | 





la situation dramatique dans laquelle s 


à la veille de la toute prochaine campagne «à 
fabrication de conserves de légumes, il d 
mande quelles mesures le Gouvernement er 
tend prendre pour renouveler et élargir ! 
crédits bancaires à ces industriels saisonnicrs 
afin de leur permettre de payer les achats à 
la ferme, la main-d'œuvre de leurs ent repris S 
et les frais de leurs fabrications; et appe le 
à cette occasion que ces payemen ts très 6e 
vés doivent être faits comptant et que ler rès re 
ment des produits fabriqués ne peut s'e! 
tuer qu'au fur et à mesure de leur 
ment, (No 16.) 


IV. — M. Jacques Debû-Bridel signale à M 
ministre des finances et des affaires écol 
miques e "une circulaire de son ministère el 
date du 7 mars 1948 a procuré certains avan 
tages de carrière aux fonctionnaires résistants 
classés comme « agents P 2 » (ayant élé 
arrêtés au déportés) et non à ceux clas:és 
comme « agents P 4 » (non arrêtés ou dé- 
portés); que, par contre, une instruction gr- 
nérale d'octobre 4948 émanant du minisiet 
des forces armées accorda des bonifications Ge 
service pour faits de résistance à tous 1e 
agents, qu'ils soient classés comme « P 1! » 
OÙ a P 2 »; qu'il semble en effet illogique de 
refuser à certains fonctionnaires des avanta 
de carrière alors que, membres de la rés 
tance, ils n'ont été ni arrêtés ni déporté: 
bien qu'ayant subi le même risque que ceux 
de leurs camarades qui, eux, furent arrclés 
ou déportés, et demande quelles mesures l 
Eat à , prendre pour réparer cette ini: 
tice. 


7. — Discussion du projet de loi, adopic à 
l’Assemblée nationale, modifiant l'article 12 
du code des pensions militaires d'invaiiité 

















> Mai 1949 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUP 





LIQUE FRANÇAISE 


7 


591 





AS 

des victimes de la guerre, relatif aux an- 
*< militaires internés pour aliénation men- 
Nes 447 et 382, année 1949. — Mme Ma- 


Vyciène Cardot, rapporteur; et ne 389, an- 
«+ 4019. Avis de la commission des finences. 


w. André Diethelm, rapporteur.) 


= | 
& - "ussion de Ja proposition de loi, 
var l'Assembke nationale, tendant 
er aux jeunes travailleurs des pr- 
agricoles et forestières des congés 
4 d'une durée identique à ceux des au- 
se nrofessions. (Nos 194 et 369, année 1919. 
M.  Durieux, rapporteur.) 


— M 


DES 


0, Discussion du projet de loi, adopté 
… AscembKe nationale, portant annulation 
dits en application de l’article 2 de la 
o 48-1921 du 21 décembre 1948, et u 
je crédits au titre du budget annexe 


veT- 





stes, télégraphes et téléphones pour 

e 4939, (Nos 37% et 377 inde 41919. 
Sclafer, rapporteur.) 

40. Discussion du pr t de adopté 

nationale, tendant à modifier 


ss Diee , : r 
nce no 45-1184 du 30 Juin 145 rela- 


e à la constatation, ja poursuiie et la ré- 


2 4 


ion éco- 





des infractions à la législa 
; que. (Nos 260 et 392, annce 1949 — 
M HBardon-Damarzid, rapporteur; el n° : 
, 1949, — Avis de la commission des 
es économiques, des douanes et des con- 
s commerciales, — M. Beau > TR 
Fr 
Les billets portant ls date dudit jour et 
| es pour ka journée comprennent: 
der étage, — Depuis M. Raza, jusques el 
: ! 
À s Schleiter, 
{ 4 s Arnüré, 








/ 


Lx AMHIMISSIOTs «10 sd JUSUCe 
Î of 


<ivile, criminelle et mumnerciale se 


14,9 À store 





Nonÿnation d’un rappo I avis 

ü ] t dé 10j tendant à remire obligatoire 
taines catégories de la population lé 

ation par le vaccin antituherculeux 

B G., dont ja commission de la farnille 


fond. 


au 


EST SüisTe 








le loi année 
0g riétés 
ul } £ ] 
v: r à cetie pr'orog 
À vominission des moyens de communi- 
7, des transports et du tourisme Se réu- 
ira le mercredi 2% mai 1949, à neuf heures 
ente {local no 213): 


— Examen du prob#me de l'essence. 


Compte rendu des voyages d'infor- 
accomplis par la c2mmissia s 48, 
€ 24 mai 1949. 
l, — Questions diverses. 





3 conynission du suffrage universel, du 
nirôle constitutionne;, du règlement et des 
‘ions se réunira le mercredi 2% mai 19%, 
ê dix heures (local neo 221): 

Suite de l'examen de la proposition de réso- 

On (n° 329, année 1919) tendant à dc- 
nander à l'Assemblée nationale de prendre 
- äütiative d'une propositin ayant pour objet 
de reviser la Constitution du 27 octobre 46 
en ce qui concerne la procédure de confec- 
don des Jois, 





+6 


F2 








INFORMATIONS 


RELATIVES 7 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 24 rai 1949. 












| 
l 
| 
| 
| 
| 
| 


| 
| 
| 
| 
A neuf heures trente. ire Shan l j 
1. — Discussion d'urgence de la demande | 
tale -aris À nai 7 nt 4 Tam ‘| 
da avis Sur le projei àd@ 101 au:07r)sa ie Gou 
vernement à organiser par décret un référen- | 
dum dans les étabHssements français dans 
l'inde et à engager les dépenses aflérentes | 
aux frais de déplacement et de séjour des | 
observateurs es eppelés à assis | 
cette consultation. (No 127, année 1919.) 
Î 
2 — Suite de la discussion de Ja proposi- | 
ion de M. Sarraut et des meimbres de la | 
commission de politique générale et de la | 
li | 
{ 


mission d'information à Madagascar, tendant 


Gouvernement à »mnté de 


à inviter le li] 
itique, C4 


la in0- 
Nes 122 «lt 


ejtnation po 


de 


mique æ€t sociale à, Madagascar. 
125, année 1919, — M. Zinsou, rapporteur 


A quinze heures, — 2° Six PUBLIQUE 


dé + Sn ne e > inans 
ouite de 13 dis kSION des ahares ins es 
à l'ordre du jour de à première Séarm G:. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le 20 mai 1849, 





No 115. — Rapport de M, Lechani sur la pro- 
posilion de nmsolution {n° 35», ann 
1048) de M. Jousselin tendant à Inviter 
l'Assembiée nationale à adopler une joi 
instituant des ] »“n 1] ln 


€ "1 


ntres “le 
dans les pays d'outre-mer 


No 424. — Proposition de M. Belahed tenda 


À ViLeT lé Uuouvernement à a { 
nn Algérie, aux auxiliaires de la £g 
darmerie nationaie, ainsi qu'aux gen- 
darmes d'origine algérienne, les avan- 
tages dont bénéficient les gendarmes 
d'origine nwK irop )lita! ic D maiucre 
l'allocations familiales 
Nominations de membres de commissions. 
_ Dans sa séance du 19 mai 1949, l'Ass ( 
de 11 1 française & nomanx 

M. Bazafiala, membre de la commission dé 
affaires économiques, en remplacement de 
M. Chariier. 

M. Bazafiala. membre de la commission des 
affaires financières, en remplacement de 
M. Romampy,. 

M. Charlier, meinbre de le commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 


‘ pp ré ; 
renpaccment Ge 


Dr et des ‘oréts, en 
f{. Longuet, 


M. Ramampy, mesnbre de la 


commission 


la défense de l’Union française remplace- 
ment de M. Gentet. 

M. Longuet, membre de la commission de 
olitique générale, en remphacement de 


. Gentet. 


M. Ramampy, membre de Ja commiss! 
des relations extérieures, en remplacer 
de M. Randretsa 

M. Randretsa, membre deja commission 


du règiement et des pétitions, en remplace 


ment de M. Raniampy. 








ft 


Commission de politique générale. 


CA it . CE] ++ 

Présent MN \ 

lis + . Ma ré, 
vue Aulissier, MM. Bolhux-Busset, 1 enot 
coouort, Coubèche Dabcr, Fourcadi Gat 
gnand, La it-Evn Mme n eux 
MM. M d' M R . Connéé 
Pris Sur ” 

Exc MA = 

de 

Y in se. PU 

Su { MM M . 


le \ \é {1 bormeaen 





M. Juge}, Sopno Priso Save 
de M. Lechani), Rosenfe'd (de M. Ya Doum- 
bia), luonnonuk de M. Sok Che \e 

\ 1 } à + à i4 [TL M 1 ru, wi 
appui iè l'arucie 96 « ègiement 

3 { 1ient n l a me MM 
LOsie-Fioret Ininisire de la Franvre d'ou [Ee 
mer; l'evinat, secré e d'Et pré sf 
dencre « ceil 

Convocations de commissions. 

La i SN | 3 (] ‘ € 6 
r« 1 e ImarGi 24 145! { PURRË 
loca o& 249)» 5 

} SC t> \ 
œnmiss;on 15€ d « 

k _ Ou ons < 


19e 


I. | in1rP1] de 4 nl j | 17, he 


née 1918) tendant vitor le Gouvernements 
jo à an orer Fi » e Î e ! tèôma& 
Î » | GO! 19 e 
11 agricole; 2° à priseg 
privées françaises d'i ëét naliona écessi 
tant un importa investissement Û AC COTS 
der, 1) ail jant r pen tie 
las } 3 
ia£pes £Liicoies moaernes a lou Dia OUT Alle 
tochtone Îrs rédits gricoles, -au ont 
ic tu ent lisper } $s pour o ucr 
eur t eprist ï die di 1» icliter 
I] Exame e la proposition (ne 128, an- 
née 1949; tendant À inviter le Gouver: nent à 


ôctrover une sormme de 2060 millions de francs 


à titre de secours d'urs à la popu'alion de 
la Commune mixte de Lag lat, et de 200 mil- 
Lions Ux trois dépar erments d'Afrique du 
Nord, victimes des inondations dn 9% avr 
{949 

La commission des affaires ales ce ré 
nira le mercredi 2% mai 19%:9 2 u! 1re8 
trent local ne 219 

I. — Discussion des pre jte de 1! i l'a 


coolisme dans les 
du projet de rap} rt 


II, — Discu j 

M. Corval sur la proposition (ne 217 
198) tendant À inviter le Goux 
créer une seetlon du « Com 
française » au ministère 
tants et victimes de la guerre et d: 
correspondantes dans Îles 
et terriloires d'outre-mer. 
HI. 
M, 


14H) | 


‘ "rte 
ICI HUIICS 1 


ssjon ds 

année 
ment à 
Li nion 
nbhat- 
couons 


épartements, pays 


battant de 


des anciens c« 


— Discussion du projet de ra d6 
Borrey sur la propesition (ne %07, année 
tendant à inviter le Gouvernement à 
les dispositions du décret du 17 jan- 
vier 198 qui réglemente à titre privé KeF 
cice de la médecine par les médecins, phan 
sages-femmes africains et à trans 
de médecine de Dakar +0 (a 


port 
LI 
élargir 


maciens. 
former l'é 
cullté, 


IV 


Couie 


Affatres diver es, 
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La comraission provisoire du cinéma se! et de l'Afrique équatoriale francaise confor- 
, > . — Ex: de ] esti e 
réunira, le tnardi 2% nai 1949, à dix heures | mément à l'esprit de la proposilion n° 38, Nue ne tion d "Avoir g 
trente, conjointement avec la commission des | adoplée par l'Assemblée de l'Union française la modification de certair À > ae Inéme de 
affaires cullurelles (local no 217): le 10 juin 1943. ment Nes alles du règle. d 
EL — Election du bureau de la commission ka #3 : ; 
à ‘ s : IV. — Désignation d'un rapportour : 
Cin0tna ai ! ardra in! de ! séance SR 5 SPRYE Î ir ! 
du 1NC0IHA, br ifica if à l rr pv = Use pére proposition de résolution no 10 {an 10108 
I, — Etabiissements des relations avec la que Uendr À la corn pue In de L RP | lendant à compléter l'article 27 du rov nl 
éomimnission de affaires culturelles. 1 le 25 mai 1919, à dix heures (loca de l'Assemblée, présentée par M. La ee 
1° 12 : La GC 
— Programme du travail, + t : lei 
NE. Pro _ 4 ravail tetrait: examen du rapport sur la demande 
1V. - Questions diverses d'avis n° 417, année 1918) sur le projet de 
ee loi ins!i! l if onds reslier outre-mer. Là = cie : 
loi instituant un fonds forestier d'outre-met La commission des relations extérieures # 
La Cornrni of) de ja lésistatio de la jus reuniIra le mercredi 2 ma] 1919, d 74 
ice, de la fouclion publique, des affaire La commission de politique généra!e se réu- | nontes ag ne 217): 
, » à y ne »Q \f AUTRES P 
administrati ct dormnaniales se réunira À | nira le lundi 25 mai 1919, à quinze heures | ” ee. an be des Propositions "à 
mercredi 25 nai 1959, à dix heures local (local no 116): LÀ 24 rss anne V4} relatives au conseil dé 
n° 10 | Examen de la demande d'avis (n° 127, an- l'Europe, M. Le Brun-Kéris, rapporteur 
vamen de rannorts: | née 1919) sur le projel de loi autorisant le 
[l Examen de rappor | pro ic 
Se ° Gouvernement à organiser par décret un refe- 
" | der ide vis ne $&! annre “ + : és 
e de \ dernat q ; 07 Un, rendum daus les établissements francais de 
49: ur le proiet de décret tendant à altr _ [ - 
buer la Société minière du Dahommev, troi l'Inde et à engager les dépenses afférentes 
«sa ae. in ! Pau h sas r Ds iux frais de déplacement et de sé ur des AN n \ ÿ Té* 
ES métaus br. “0 D homes | ebservaleurs neutres appelés À assister à celte INFORMATIONS 
pe B, pour métaux p pond ie, Cents ne onsultation, dont la discussion d'urgence a be, 
(Afriq wccidentale francaise). Rappoi été demandée par le Gouvernement RELATIVES 
teur: M. Anloni en e par 1 1OUVETNEI t 
b SU la deman le l'ai no 81 annee N B, Cette dd d 'n ane u! rem AU CONSEIL ECONOMIQUE 
: ? - : : piace a “onuvocation no à1% pour la réunion 
49:09 ur un projet de décret porlänt proroga he ds " sndredt 90 1949 
tion et modification des dispositions du décret | PTEVUE LE VeTUredr <U0 INAL 1848, ve) 
no 4S 11% du 22 seplembre 1958 r gleme tant | 
au Carneroun | loyers des locaux &'habita | La commission du réglement et des péti- S es 
uon, lions se réunira le mardi 2% ma 1919 à Convocations de commissions, 
1 2 | , À 
€) Sur la demande d'avi n° 417, annse | qualorze heures trente focal no 213): ii dd 
19: ur lé projet de loi instituant un fonds L — Election du remplaçant de M. Savi de \fardi 9: + 40: fs 
Potier doter: | Tove au poste de secrétaire de la commission. Marat 24 _ 1919, à vngt et une heures, 
Il Examen el désignation d'un rappor | I — Communication d'un avant-projet de | l'anricuiti Se pts ie se rh we he sr c el © 
teur provisoire sur la proposition (no 372 | rapport du président sur la proposition ne 419 | hoïes il pe + . ministrati\ des 
année 1918) tendant à eréer en Mauritanie un | ‘année 198) et la proposition de résolution | Nailes centrales de Paris. 
institut d'études musulmanes en vue de for uo 19 (année 199) avant pour objet de modi- Mercredi 25 mai 1919, à neuf heure: trente. 
mer magistrats musulmans, susceplibles | fier la loi du 27 octobre 496 sur la composi- | — Commission ge l'économie de l'Union fran- 
d'appliquer la législation musulioane dans les tion et l'élection de l'Assemblée de l'Union | çaise : problèmes sociaux dans les territai » 
territoir: de lAfritue occidentale française | française. | d'outre-mer. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





























Ministère des finances et des affaires économiques, 
Atis aux erportaleurs relatif aux marchandises prohibées À l'exportation (modificatif à l'avis du 3 janvier 1948). 
\ 
Sont supprimées de la liste fixée par Favis aux exportateurs du 3 janvier 1918, modifié par les avis subséquents, les marchandises 
pprises au tableau ciaprès, qui peuvent désormais être exporlées sans licence, sous réserve de la production en douane d'engagements 
change réglementaires. 
E—— ñ = Sécession dois _ es 2 mc 
NUMÉROS | NUMÉROS 
arif des droits | L . 5, du tarif des droits EE PC 
tartes MOST DÉSIGNATION DES MARCHANDISES CURE DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
d'importation | d'importation. 
w— | ne EE in ni ESS cas —— 
15 | Vola mortes 103 À à D Farines de légumineuses et de fruits non dénom- 
LB) | Lapins domestiques morts. x miées, ni Comprises ailleurs, 
| Viandes fraiches où congetés d'autres espèces. 105 l'arine, semoule, flocons et mousses de pommes de 
[CAN R | Larp el tanches, terre. 
Ex. A à R | Poissons simplement salés, séchés ou fumés, autres 106 Autres farines et semoulrs, non dénommées nl 
| que les filets d'anchois et de: harengs-saurs. comprises ailleurs (de manioc, arrow-root, etc 
Ex. 27 À Mollusques et coquillages pleins frais (vivants ou 107 Malc. 
morts) ou simplement cuits, salés ou séchés, os Atnidons. 
autres que: 109 l'écules, 
Les huitres plates et portugaises de here ve 110 Tapioea brut, concassé ou granulé, y compris: les 
Lion, c'està-dire: huitres plates d'au moins | produits dits « perlés » et les criblures. 
» Cm; huitres porlugaises d'au moins 6 Cm Aa À | Osier. 
| l “ po s Saint-Ja . le mille; 131 B | Rambous, roseaux et similaires. 
*s Coquiies à nt-Jact S, ‘ à n 
gmaAù" c lœut ‘2 Verser ï cu {M D fa, sparte et diss, même en lorsades, bruts, bin 
Ta \ Réel 2 chis, teints ou autrement préparés. 
ED ! o “illes ‘“éréales ne ES anchi ointes 
0 A ùC Racines et tubercules À haute teneur en amidon, 131 E Pailles de céréales nettoyées, blanchies ou teintes, 
| même séchés ou débités en morceaux avec ou sans épis. à 
A  |Dat 132 A à C |Matières végétales de rembourrage (kapok, crin vé- 
1 B bana fraich gétal, crin marin et similaires), même en torsades. 
“5 À Oranges douces où amères. _ 16 Huile d'olive brute. 
TB | Mandarines et satsumas, 153 A el! B Cires d’abeilles et d'autres insectes. 
2 ( Cilrons 169 Glucose, 
DE Clémentines 183 Farines, fécules et extraits de malt préparés pour 
Ex. 75 B Noisotles e ques ou sans coques, autres que les l'alimentation des enfants ou pour des u°12°3 
noisettes exporlées par avion. diététiques ou culinaires, même additionnés de 
Ex. 75 C Noix communes, autres que les noix exportées par cacao dans une proportion inférieure à 50 p. 1%. 
l \vio 1#5 A | Biscuits de mér. 
+ 
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« rrRasS 

tar { des droits 
de douang 

à ortatson. 


nt) 


dans une proportion quelconque. | 

16 Autres oxydes, hydroxydes et peroxydes inorgani- | 
ques, non dénommés ni compris ailleurs, autres 
que le peroxyde de strontium. 

| Oxyde d'éthvle (éther). 

193 A Ethers - oxydes acveli \ Oxyde d’éthyle dichloré 
ques et leurs dérivés, éther chloroéthyiique). 
halogénés, sulfanés, } Autres (oxydes de mé- 
nilrés. / thyle, d’isopropyle, de 

\ butyle, etc.). 
Fx. 08 B Acide acétique, ses sels et ses esters, autres que: 
s L'acélaite d’ammonium; 
Les acétates de linalyle, de citronellyle, de gé- 
ranyle; 
Les esters autres (acélates de benzyle, d'ani- 
syle, etc.). 

10 D Acide linoléique, ses sels et ses esters, 

pa À à D |Monoamines aromatiques polynucléaires et leurs 
dérivés de substitution et leurs sels. 

535 Amino-phénols, leurs éthers et leurs dérivés de 

: substitution, leurs sels et leurs esters. 

Ex, 549 Composés hétérocycliques à atomes d'azote, leurs 
dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, leurs sels 
et leurs esters, autres que d’indole, l'isobutvl- 
quinokéine, la paraméthylquinoléine, le scatolke et 
la tétrahydroparaméthylquinoléine, 

629 À Savons de toilette ou de parfumerie. 

715 À Autres articles en caoutchouc non vulcanisé, pro- 
fllés pour chapes et autres usages. 

875 Effilochés de laine on de poils fins, purs ou mélan- 
gés. 

cg9 Effilochés de coton pur ou mélangé, 

8eG Effilochés de fibres artificielles pures où en mé- 
lange. 

040 Fils de bourreite, pure ou mélangée, préparés pour 
la vente au détail. 

&0 À et B Fils de rayonne et d’autres fibres artificielles con- 
tinues, pures ou mélangées, préparés pour Ja 
vente au détail. 

039 Lames (paille artiflkielle) en fibres artificielles. 

094 Fils de fibranne et d'autres fibres arüficielles dis- 

| continues, pures ou mélangées, préparés pour 
la vente au détail. ; 

092 Tissus de manille, d'abaca, de bananier, de sisal, 
d'agave, d’aloès, de maguey, purs où mélangés, 
unis ou façconnés. 

me À et p |Tissus de juk, de fibre assimilées ou de ‘typha, 
purs ou mélangés, 

2065 Tissus d’alfa ou de jonc purs ou mélangés, unis ou 
façgonnés. 

0%, Tissus d’autres végétaux fMamenteux (phormium, 

k tenax, etc.) non dénommés, purs ou mélangés, 
unis ou façonnés. 

4007 À Rubans et sangles de lin ou de ramie purs ou 

et B 
mélangés entre eux et assimilés. 

4008 Rubans et sangks de Hn ou de ramie mélangés 
d’autres textiles. 

#47 À et B | Rubans et sangles de chanvre ou de genêt, purs 
et mélangés. 

8018 X et B | Rubans et sangles de jute ou d’autres fibres végé- 
tales, non dénommées ni comprises eflleurs, purs 
ou mélangés. | 

a re rte 








DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
Pains d'épices, glacés ou non, enrûb ou non 
chocolat, avec ou sans fruits. 


Produits de 
Confiture 8, 


ja pâtisserie et de la bise + 


gelées, marmelades, compotes, « tes, 


a 


purées el pâles de fruits sucrées, 

Vins (autres que les vins de liqueur et assimilés et 
les vins mousseux) provenant exclusivement de la 
fermentation des raisins frais ou du jus de raisin 


frais. 
Talc et stéalit | 
Ternes réfractaires et À grès, y compris les terres 
de chamot 
Pierres à aiguiser brutes. 
Soude, même 


ï turolla 
& LüluiCHe, 


tes brutes, lavées ou pulvérisées, 


additionnée de chlorure de sodium 

















NUMÉROS 





lu tarif des droits! 
de douane | 
ortalwr | 
| 
| 
| 
RE, 
| 
0 | 
t N,) | 
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\ es tissus | ons 1 :, non À 4“ 
i omp is a yra 

F« eilles Æ. { a flo | PS formes et m tone 
usages ec ou sans bouchons ou autres « 
de fermeture autres que les bouteil! J 
d'une capacité d'un litre et moins 

| Feuillards Jaminés à chaud en a S € 
rants et en aciers alliés spé x. 

Tôles non faronnées planes ou ndulées \ Jat 
ou enroulées) en aciers alliée ot ints, KCP De 
tion des tôles en aciers au sili n. 

Tèles non façonnées (planes ou ondulées, à plat 
ou enroulées) en ariers alliés spéciaux, - 

Tubes et tuvaux en fer on aciers, droits et d'épais- 
sur uniforme, bruts, À l'exception des beg 
pour pipe-line et sondage. 

Tubes et tuyaux en fer ou aciers, droits et d'épais- 
seur uniforme, polis ou revéli 

Tubes et tuyaux en fer ou aciers, travaillés ou fa- 
connés, 

Motoculteurs. 

Matériel agricole de préparation et de érainage du 
so}, autre que les parties et pièces détaché: 

Semoirs et distributeurs d'engrais, autres que leurs 


parties et pièces détachées. 
Matériel agricole de récolte et à fenaison, autre 
que : 
Les tondeuses à gazon: 
Les parties et pièces détachées. 
Matériel pgricole 
Appareils et instruments pour le traitement et ja 
protection des végétaux et appareils et instru- 
ments similaires, autres que leurs parties et yyèces 
détachées. 


de battage et de pressage. 


Apparefls d'aviculture et d'apiculture non dénommrs 
ni compris ailleurs, autres que leurs parties et 
pièces détachées. 

Appareils de ferme non dénommés nl on 
ailleurs, autres que leurs parties et pièces 


chées. 


Autres appareils pour }agr 
ni compris ailleurs. 


iculture, non de 


10né s 
Machines et appareils pour la laiterie et les produits 


laitiere, autres leurs parties et pièces 
chées. 


que jéta.- 


Machines-outils pour le travail du bois, des matière 


plastiques, de l’ébonite et des autres matières 
dures, 
Accumulateurs au plomb, à l'exception êes batlterleg 


de sous-marin, 

Plaques d’accumulateurs au plomb. 

Fils et câbles pour l'électricité, isolés au moyen da 
vernis, de laque, d'émail ou de sels où ox: 
métalliques, 

Lampes à incandescence. 

Appareils de radiologie médicales, dentaire, 
naire et industrielle, et leurs accessoires, 


Essieux usinés pour matériel ferroviaire, à l’excep- 
tion des essieux usagés destinés effectivement ou 
non à la refonte. 


Tracteurs. 


vétéri- 
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Ministère des finances 
et des affaires économiques, 


Avis no 2397 de l'oflice des change relatif 


aux relations [fnancieres avet la Syrie. 

[Du \cconmis ont été nés le 7 février 1949 
entre | vouvernements français et syriens 
qui règ.e désormais les relations financières 
entre | oires de la zone franc et la 
Syrie 

@ pri avis 4 po objet de définir les 

+ p' 1 l Jj 
cond ions dar Ç I elles peuvent ôtre ef- 
fectués | roulemen entre la zone franc et 
la Svric 

HN s'applique, à l'exception du Liban et de 
la Côte irançaise d sommalis, aux territoires 
ÉNUrNE Te la l'avis n° ‘2 de l'office des 
changes, ainsi qu'au lerritoire de la Sarre. 

| se ibslituc ix avis nos 22% el 906 de 
l'office jui sont adropes, 

Dans l'ensermi transferts entre Ja 
one franc et la Syrie s'exécutent contormé- 
ment aux prescriplions de l'avis n° 20°, sous 


réserve des disposilions ci-après: 


Tu Ier, — JDisPOSITIONS GÉNÉRALES 
do Il est rappelé que la Syrie ne faisant 
plus parie de la zone franc, les règlements 
à deslinalion ou en provenance de ce pays 
s'effectuent selon les règles applicables aux 
relations finanvières avec les pays étrangers. 
De mmiane, les règles actuellement en vi- 
gueur concernant Limportation et l'exporta- 
{lon demoyens de pavernent par VOYageurTs 


l'étranger 
stination 


circulant entre la zone franc et 
sont applicables aux voyageurs à d 
ou en provenance de la Syrie; 


mouvements de fonds doivent, dans 


les deux sens, être effectués par l'entremise 
des intermédiaires agréés, 

Des envois de fonds peuvent égaiement être 
faits par la voie postale, par mandats-cartes 
ou mandats téligraphiques, dans les limites 
admises normalement par l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones, et sur 
présentalion au bureau de poste émetteur 
d'une autorisation de l'office des changes; 

3o Les mouvements de fonds à destination 
de la svrie ne peuvent être effectués qu'avec 


l'autorisation de l'offite métropolitain ou de 
l'office jocal des changes compélent, el dans 
les conditions définies ci-après au titre If; 
4o Les transferts à deslination ou en prova- 
nance de la Syrie s'effectuent par le jeu de 
comptes francs, fonctionnant dæms 
les conditions prévues ci-après au titre LL 
La banque de Syrie et du Liban, institut 
d'émission de la république syrienne, achète 
et vend des francs contre livres syriennes; le 
taux de conversion du franc par rapport à la 


yvriens en 


livre syrienne est de 
Francs métropolitait 124,10 pour 1 livre 


syriente 


Trrmg II OPÉRATIONS AUTORISÉES 


L'office métropolitain ou les @ffices locaux 
des changes peuvent délivrer des autorisa- 
tions de transfert à destination de la Syrie 


pour les payements présentant le caractère 
de parements nonnaux et courants, 

nsidérées notamment comme paye- 
ments normaux et courants, les catégories de 
payements suivantes: 

Règlements commerciaux, c'est-à-dire règle- 
ments d'importations de marchandises et 
frais accessoires y afférents; 

Rôglements afférents au trafic 
tions et de perfectionnement; 

Règlements afférents aux prestations de 
services, tels que frais de régie, honoraires, 
salaires, etc... 

Frais et bénéfices 
de tran 


Sont © 


de répara- 


résultant du commerce 


it; 





Droits et redevan de brevets et de li- 
cence in LS d autel ù 

Frais de voyage, pensions et rentes, secours 
et frais d'entretien; 

Impôts et amende 

RôL nts d'ass et de réassuran- 
ces, \s et ind 


t 





Revenus de capitaux (loyers, dividendes, in- 
térêts, bénctices d'exploitation, € et arnor- 
tissements vontraclue;s afférents aux valeurs 


mobilières françaises, 
et tous autres règlements de môûme 
Bien entendu, sous rés 
accordées aux intermédia 
tifications habituelles devront être 
à l'office des chances à 1 


nslure 
r t r * 
ZdtlOonis 
les jus- 
présentées 


ique de- 


erve des dé] 


ires agréés 


inpui | 
enande d'autorisation de transfert et l'office 
des changes se réserve toute liberté d'appré- 
cialion 
Trrme III. — COMPTES ÉTRANGERS SYRIEXS 


Les 


comples 


comples étrangers syriens sont les 


ouverts au nom de personnes consi- 


dérées core syriennes, c'est-à-dire de per- 
sonnes physiques résidant habituellement en 
Syrie et des établissements dans ce pays de 


personnes morales 
Les intermédiaires doivent se 
aux règles suivantes en ce qui 


tenue des comples syriens. 


conformer 
concerne Ja 


A. — Opérations au débit. 


jo Tout compte syrien peut être débilé lIi- 
brerment par le crédit d'un comple «gyrien. 
Dans ce cas, l'intermédiare qui lient le 


compte à débiter est tenu de remettre à l'in- 
termédiaire qui tient le compte à créditer un 
avis indiquant que le compte débité est un 


compte syrien. Get avis vaut autorisation. 
pour l'intermédiaire qui tient le compte à 
crédiler, de passer le crédit à un compte 


syrien; 


2e Tout virement d’un compte syrien à un 
comple étranger en francs autre qu'un 
comple syrien est interdit, sauf autorisation 


spéciale de lJ'oMfilce des changes. 
Tout virement d'un compte 
comple libanais est interdit, sauf 
spéciale de l'office des changes; 
3e Pour Je surplus, tout payement par le 
débit d'un comple syrien ne nécessite aucune 
autorisalion préalable. 


syrien à un 
autorisation 


B. — Opéralions au crédit, 


fo Un compte syrien peut être crédité sans 
autorisation de l'office des changes-des som- 
mes provenant d'un autre compte syrien, 
dans les condilions exposées au paragraphe A 
ci-dessus ; 

20 Un-comple syrien peut êlre crédité de 
tous versements afférents à des règlements 
préalablement autorisés par l'office des chan- 
ges, soit à litre particulier, soit à litre géné- 
ral, 


CG. — Conversion en livres syriennes 
des disponibililés des comptes syriens. 


Les disponibilités d’un compte syrien sont 
convertibles de plein droit en livres syrien- 
nes. … 
Il suffit au titulaire du compte syrien qui 
désire bénéficier de cette faculté de faire vi- 
rer le montant à convertir au compte de 
l'agence de Damas de la banque de Syrie et 
du Liban chez la banque de Syrie et du Liban 
à Paris. 

Ce virement s'effectue, sans autorisation de 
l'office des changes, moyennant remise à la 
banque de Syrie et du Liban d'un avis éma- 
nant de l'intermédiaire tenant le compte à 
débiter et certiflant que ce compte à bien la 
qualité de compte syrien. 





Avis n° 393 de l'office des changes relati] aux 
mouvements de fonds entre la France mé- 
tropolitaine et les territoires d'outre-mer de 
la zone franc, d'une part, le Liban, d'autre 
paré. 

{instruction no %59 de la caisse centrale 
de la France d'outre-mer.) 


Les disposilions suivantes sont applicables 
aux relations financières entre le Liban, d’une 
part, et les autres territoires de la zone franc, 
d'autre part, 

Ces dispositions se substituent à celles des 
avis nos 225 et 306 de l'office des changes et 
des instructions nos 199 et 154 de la caisse 
centrale de la France d'outre-mer, qui sont 
anrogcs. 





nn 
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Titre 97, — DISPOSITIONS GÉXÉRAIES 

1o Les mouvements de fonds à destinar.. 
ou en provenance du Liban doivent € re el + 
lués par l'entremise de banques interna 
diaires agréées. , ci 

Les envois de fonds peuvent également ire 
Jéalisés par la voie postale, par mandats à 
ou mandats télégraphiques, dans les ] v 
admises normalement par l'administra ue 
postes, télégraphes et téléphones. ’ 

2° Les mouvements de fonds à destination 
du Liban sont subordonnés à une autorisitn 
de l'office métropolitain ou des offices loca t 
des changes. Ces autorisalions sont dél Vrées 
dans les condilions définies au titre II 

3° Les mouvements de fonds dans les deux 
sens s'effectuent par le jeu des compte )1- 
nais en franes fonctionnant dans les \di- 
hons prévues ci-après au titre II. 

La Banque de Syrie et du Liban, institut 
d'émission de la République libanaise, achôta 
et vend des francs contre livres libanaises [a 


taux de conversion du franc par rapport à la 
livre libanaise est de: 


Francs imétropolilains: 124,10 pour 1 ra 
libanaise. 
1° Les voyageurs se rendant de la Franre 


métropolilaine ou des terriloires d'outre-mer 
«ie la zone franc au Liban, et vice versa, sont 
autorisés à être porteurs de moyens de pave. 
ment dans les conditions définies au litre |v 


TIRE Il, — OCÉRATIONS AUTORIÉES 
L'offile métropolitain ou les offices locaux 
des changes peuvent délivrer des autorisations 
de mouvements de fonds à destination dun 
Liban pour les opérations des catégories ei. 
apres: + 


Lo Réglements commerciaux, c'est-à-dire rè- 


glements d'importations de marchandises et 
frais accessoires y afférents. 
20 Transfert de secours, à concurrence d'un 


maximum mensuel de 25.000 francs métr )poli- 
lains par expéditeur et par destinataire, Le 
donneur d'ordre du transfert doit remettra 
à l'intermédiaire agréé: 

a) Un certificat de la résidence du deitir 
aire et une attestation des autorilés locales 


relative à son besoin de secours (soit par 
suite d'absence permanente de capitaux et 
de revenus, soit en raison de circonslanres 
exceplionnelles). Ces preuves peuvent îire 


réunies en un seul document. Ce document 
doit être Kgalisé par le consul de France 
la résidence du destinataire; 

b) Una déclaration affirmant qu'il n'a pre. 
cédé durant le mois à aucun autre transfert, 
par le Canal d'un autre intermédiaire ou par 
voie postale ; | 

c) Une déclaration affirmant qu'il ne pos- 
sède au Liban aucune ressource Jui permet 
tant d'assurer sur place le versement du se- 
cours. 

30 Transfert de frais de séjour, à concur- 
rence d’un maximum mensuel de 4500 
francs métropolitains pour le chef de famille 
et de 15.000 francs métropolitains par per- 
sonne à sa charge ou l’accompagnant. 

4o Transfert par des personnes considérées 
comme libanaises de revenus de biens de 
toute nature leur appartenant en France on 
dans les divers territoires d'outre-mer de là 
zone franc (loyers, dividendes, intérêts, 
fices d'exploitation, etc.). 


5° Règlement de dettes venues à échéant 


G°®Transfert de primes d'assurances et de 
frais de justice, à condition que les donneur: 
d'ordre justifient qu'ils ne possèdent pas an 
Liban de ressources leur permettant d'opérer 
sur place le règlement des frais en questi 

To Transfert des frais de scolarité, sous los 
conditions ci-après: 

a) Ces frais doivent avoir été encourus 
pour les descendants directs au premier d': 
gré du donneur d'ordre, à moins que les de 
mandeurs ne puissent justifier par un cer 
ficat des autorités locales libanaises, léga 
par le consul de France: 

Que l'enfant bénéficiaire est orphelin : 
père; 

Qu'il est à la charge exclusive de la 
sonne (grand-père, oncle, frère) qui s0i 


1 + na" € nt. 
le transfert : 








À 
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b) ces frais doivent étre compalibles avec 

Je situation personnelle du donneur d'ordre; 
Le donneur d’on 

térmeuiaire agrée. 


re doit remettre à :’in- 





Un état de frais établi par le « 
do :* tablissemen , d'enseignement 
nation duquel le transfert est deman 
visé I les Fa locales libana: 
cie » de ces auto: ités devra étre lle- 
eo, «oaliÉp à de France d 
mém galiste par ie consul] t rance u 


leu où l'école est étabiie. 
ne déclaration certiflant qu'il ne possède 





pas de ressources au Liban lui permettant 
d'opérer sur place le règlement des frais en 


“go ‘Transferts relatifs à la souscription 
d'abonnements inüividueis à des journaux 
libanais, 

go Transfert définitif au Liban des avoirs 
lés en France ou dans les territdires 
mer de la zone franc par es per- 
es ayant quitté la France ou lesdits ter- 
ï ires s depuis le 7 janvier 1915, et ayant 
ét«bli leur résidence définitive au Liban, 
En pareil cas, les intéressés sont tenus de 


1 


produire à l'appui de leur demande: 

délivré par les autorités 
libanaises compétentes, attestant que le de- 
mandeur a fixé sa résidence définitive au 
Liban. Ce certificat devra être légaiisé par le 
L 


a) Un certificat 


onsul de France du terriloire de ladi Le ré- 


b) Une déclaration détailée des avoirs à 
transférer, établie et signée par le proprié- 
taire de ces avoirs. Cette déclaration indi- 
quera que ledit propriétaire & transféré défi- 
niivement sa résidence au Liban et que les 
avoirs sont bien sa propriété; 

c) Tous documents susceptibles d'établir 
que les capilaux dont le transfert est de- 
sont bien ia propriété du demandeur. 

I] est précisé que les avoirs visés ne pour- 
ront faire l’objet que d’une demande 1 inique, 
c'est-à-dire que le Libanais devra indiquer 
1r Sa demande la liste des biens qu'il en- 
transférer, Les biens non compris dans 


1 
cette listé ne pourront faire l’objet d'aucune 
1 





ande ultérieure. Les biens compris dans 

liste pourront, avec 
l'offle des changes, faire l'objet, au choix 
da demandeur, soit d'un transfert unique 
soit de transferts échelonnés sur une période 
de deux ans. 


l'autorisation de 


Remarque. — Dans ie cadre des disposi- 
tions du paragraphe 9o ci-dessus, les avoirs 
mn nant de successions ouvertes en France 
métropolilaine ou dans un territoire d'outr 
le la Z2ne franc au profit de personnes: 

aises peuvent l'objet d'autorisi tions 
de trans! erls selon les distinctions ci-aprè3 

je Les Libanais qui sont appelés à Ja s'iC- 
cession résidaient _ France métro; olitaine 
où dans un territoire d'outre-mer de la zone 
it 


hier « 


+ 


france et ont quitté é “la zone fran: depuis 

1 jsnvier 1915, pour établir eur résidence 
définitive au Liban. Ce premier cas: doit 
faire ;’objet de la sous-distinction :uivaute: 
a) Le décès du de cujus est intervenu avant 
que les hérit iers ou légataires libanais aient 
- rit la déclaration de leurs avoirs à trans- 


r, Visée ci-dessus au paragraphe ge, 
ia b, de telle sorte qu'ils ont pu faire 
‘lat de cette succession dans ladite déclara- 
Lon: dans <e <as, les avoirs pr rovenant de 
1 succession suivent le sort de l'ensemble 
" Pi atrimoine détaillé sur ladite déclaration; 
) Le décès du de cujus est intervenu après 
qu 1e la déclaration des avoirs à transférer visée 
CkGSSUS au paragraphe Go (alinéa b) a été 
Souscrile: dans ce cas, les héritiers ou léga- 
taires libanais sont admis à présenter une 
ivelle déclaration faisant état des avoirs 

[ui leur adviennent par succession; 

2° Les hériliers ou légataires libanais se 
trouvent dans un cas autre que ceux visés à 
l'alinéa 19 qui précède: 

Soit qu'ils n'aient pas été résidents en 
France métrôpolitaine ou dans un territoire 
G ee re de la zone franc depuis le 7 jan- 
vie 

Soit que les avoirs provenant de la succes- 
sion n'aient pas été compris dans la. déclara- 
tion des avoirs à transférer, bien que le décès 
du de cujus soit survenu avant que cette 
déclaration ait été souscrite, 








Dans tous les cas, le transfert ne peut être 
autorisé que s'il s’agit d'avoirs recuelilis par 
ie Conjoint survivant ou par les enianis Inl 


neurs du de 
lolalité de la succession soit liquide et son 


TuiRE II — TENUE DES COMPTES LIBANAIS 


Les comptes libanais en francs sont les 
compies ouverls au nom de personnt ons 
dérées comme libanaises, c'est-à<lire de per- 
sonnes physiques résidant au Liban, et des 
élablissemen:s dans ce pays de personnes InO- 
rales 


se Conf 


r r! 
ICSIES Ci 





alions au débit. 


A. — Opér 


io Tout compte libanais peut étre débité 


librement, par le crédit d'un compte libanais 
Dans ce cas, l'intrmédiaire qui tient lé 
compte à dét jit 7 est tenu de remettre à l'in 


terméciaire qu tient le compte à créditer un 
avis indiquant que le compte débité est un 
compt iibar ais, Cet avis vaut autorisation, 
pour l'intermédiaire qui tient le compte à cré- 
diter, de passer le crédit à un comple libanais. 

20 Tout virement d'un compte libanais à un 
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compte étranger en franes (1) est int erdit, sd 
sauf aulorisalion spéciale de l’office métropol 


{ain ou de l'office local des changes 





30 Pour le surplus, tout payement le 
débit d'un compte libanais ne nécessile au- 


ine autorisation p1 réalabl 

jo Il est intersit aux intermédiaires, 
autorisation spéciale ce l'office métrc mi hi 
ou de l'office local des changes, de consenti 
un découvert bancaire en compte libar ais. 





B. — Opérations au crédit. 


‘vmpte libanais peut être crédité sans 
autorisation de l'office métropolilain ou de 
l'office local des changes, des sommrfs pra- 
venant d’un autre compte libanais &ans les 
conditions exposées au paragraphe A ci-dessus. 

20 Un compte 


libanais peut être crédité de ! 


tous versements afférents à des règlements | 
préalablement autorisés par l'office des chan- 
ges, soit à titre particulier, soit à titre gé- 


néral. 


* 


{. — Contersion en livres 
des disponibilités des 


libanaises 


comptes libanais. 








Les disponibilités d'un compte libanais sont 
cenverlibles de plein droit en livres libanaises 
Hi suffit au titulaire du compte libsnais qui 
désire bénéficier de cette facullé, de faire 


irer le montant à convertir au comple de 
igence de Beyrouth de la Banque de Syrie 


Liban chez la Banque de Syrie et du 


e virement s'effectue sans lt ation de 
l'office des changes, moyennant remise à | 
Ranque e Syrie 2t du Liban d'un avis éma- 
nant de l'intermédiaire tenant le compte à 
débiter et certifiant que ce compte a bien la 
qualité de compte libanais. 

Titre IV. — DISPOSITIONS SPÉCIALES 
APPLICABLES AUX VOYAGEURS 

{o A leur sortie de la France métropolitaine, 

de l'Algérie, de la Tunisie, ou des autres ler- 


ritoires de la zone franc, les voyageurs se 
rendant au Liban peuvent être porteurs: 

aÿ De franes français ou côloniaux dans ]la 
limite de 4.000 F (valeur nominale} en billets 
émis par la banque d'émission d2 leur terri- 





loire de ri soit, suivant le cas, par la 
Banque de France, la Eat nque de l'A! e, la 


Ranqué d' Etat du Maroc, la caisse certrale de 
la France d'outre-mer, F« banques d'émission 
ou anciennes banques d'émission coloniales 

Les voyageurs en provenance d'un territoire 
de la France d'outre- mer où la mor ina 
cours légal n’est pas le franc: Inéochine (piass 
tre) et établissements francais de l'Inde (rou- 
pie) bénéficient, à la sortie de ce !: rritoire, 
outre la tolér rance dé 4.000 F (valeur nomi- 
nale) en francs français ou coloniaux, d'une 














(1; I est rappel lé que la Syrie ne “faisai 


Ll 
plus partie de la zone france, les comptes sy- 
riens sont des comptes étrangers en francs. 








rence de où hvres 


Les livres banaises vrées doivent être 
mentionnées par l'intermédiaire agréé sur 1@ 
ütre de circulation du voyageur, 


tre territoire de 1 ZUI Î #8. k Hrurs 
venant du Liban peuvent étre porteurs 

a) De billets de banque en fran fi çais 
ou coloniaux à co rente d la con 
valeur de 40.000 F métropolitain 

Les voyageurs à destination d'un territoire 
de la France d'outre-mer où la monnaie ayang 
cours légal n'est pas le france : Indochine (plas- 
tre) t élablissements franca's de 1 Inde rOU- 
pie) bénéficient à l'entrée dans ce territoire 
d'une tolérance en billets frai ou colo 
niaux, piastres Où roupies, à Ci rrence de 
la contrevaleur de 40.000 F métro] Û 


b) De chèques onu dt ettre | cdits en 
francs, qui peuvent être délivrés par les in- 
termédiaires agréés du Liban dans les condi- 


tions prévues par la réglementation des chans 
ces en vigueur dans cet Elat. Les 


doivent être normil fs et être étal ] l10M 
au voyageur. 

Les chèques ou letires de crédit dont jes 
voyageurs venant du Liban et se rendant en 
Indochine ou dans les élablissements français 
de ji’Inde peuvt L être porteurs, Guns ;eS COMe 
ditior prévues ci-di peuvent étre IE 
bellés selon que le territoire de destination est 
l'indochine ou l1 oit en fram où en 
P , Soit en fi s ou roupies 

c) De billet üe ! qu lil bil- 

ts peuvent « ( { X tern Laires 
igre( du té ile ce ol Ceux cl 
étant autorisés, par délégation de l'office des 
chaneg: , à les échi ger antre dé \ InONe 
nale avant C légal ce te li *, Sous 
réserve d'en faire met | r le titre de 
Circulation du ER 

Tire V. — DISPOSITIONS ACCESSOIRES 

Le ermedaii es I { I t eff r ! 
opéralions €1 meree pre { ee l'auto 
risation de l'office m politain 1 de l'of- 
fice local dés changs 

a) Avance de francs à une personne COnSls 
lérée comme ban e;, 

L\ Avance de livres liba S per- 
sonne considérée comme francais 

Les intermédiaires devront, dans tous es 
cas, porter ces opération à leur ep loire, 
comme ils le font pour toules op ons da 
transfert 

nes ann 


de la loterie nalionale 19:59 

Le Urage de la onzième tranch de la late rie 
nationale 1939 aura ‘'ieu le mercredi *%> maî 
1919, à vingt heures trente, en présence 2u 


public 
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ns SEE ne 
se Des expéditio ou copies certifiées con. 
Ministere de l'éducation nationale, Avis de vacance d'emploi de conservateur formes des diplômes allégués à l'appui 4 
Ms dans un musée classé. ivur demande ; - 
6? Un certificat d'un médecin choisi 
Lui, ve le cha Conformément aux dispositions de l'article | Condidat attestent qu'il est physiquement 
o lécret du 51 août 19%, pu bii au Jour- à TCIDUT 4 CINE CONSIUCTE. 
Pa ( (l * 16 m 19:19 Wir nul officiel du 12 iptermbre 1945, le po te dé —@- © &- 
de hit ) ] 1 la f l LE 1 . | { iteur « -anré é:igné est 
ce d Bora | ui ! (9 = | { laré vacant 
l, ( 1 | 
dt D : …. sui à “aides EE dut Di di Ministère de la santé publique 
candidats } fair ir | | arts. et de la population. 
(| (l 1 ï h é O1 3 à 
} - L 1 «! t ot ‘ id + 14 I. s l l À seraient E- 
| lé jà sur les listes 
Î 1 irecicur gCHnéra de ! £ EME il | Ve ut soncervatenr de | {oi de vawance du poste de DE 
114 BE aitu ut | muse Journal ofliciel éconorie l'hôpital-hospice d Do | 
Loin } « i 1,0 de ce jot il I \ délai d'un mois (Seane-et-0ise}, 
Ju dt à n ; 4 nr sant 
RARE Re lr: x, La lé ] il cation da resent Pet déclaré vacant le voste de direct : 
à fa ire auprès 1u m à MN ON EE (à : ; 
| 1 de l'éducation nationale fdirection di COUPLES QE, L'OUREURURREUS CAES . 4 
Avis posle de UiuHot ire |'inusées de France, palais du Louvre, pavil- | (Seine-et-Oise). ee UE. 
à | , / { Ù ‘aire de Pari | ñ Mollien, Paris Aer) en 1 adressant leur Î Peuvent faire acte de candidat ire 1e5 per- 
| dossier établi ainsi qu'il suit: sonnes inscrites sur la liste d'aptitude aux 
Un poste de | ) la 1 uéque | ar A PAS fonctions de directeur économe et sousir 
ii de P déclaré vacant. | 1° Une dernande sur papier libre teur des hôpitaux et hospices publics établi 
Il us! accordé aux « ididais u délai d'u %o Un extrait d'acte de naissance su’ pa- conformément aux dispositions du décret au 
mois, à com} de la publication du présent | fier libre; 17 avril 1913. | 
avis au Journal officiel, pour adresser leur |! ©e Un extrait de casier judiciaire de moins Les candidats devront adresser leur de 
décla ( d cauddid re, açcompagnée de | de trois mois de date; mande sous pli recommandé, dans un « 
l'exposé de leurs titres et travaux, au rainis | 4e Un certificat de position militaire (pour | d'un mois à compter de la parution du pré 
tre de l'éducation nationale, services des bf | ès candidats homes); sent avis, au directeur départemer tal de ! 
bliot le Fra 65, rue Saf ornini- 9 Un certificat de bonnes vie et mœurs; | population de Seine-et-Oise, 11, rue des R 
que, Pari fe, Ü 6° Une note sur leurs titres ei travaux; voirs, à Versailles. 
re . ra rtinnérirenenitirnttrntie = __— __—— RER 





BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 





Evaluation des recettes de 1a dix-huitième semaine du 39 avril au 6 mai 1949, [Eu tmiiliers de francs.) 































































































«- — a — nn a, 
DIFFERENCE EN FAVEUR DE: 
1949 1948 
à RAF _ _ 1 1949 1938 
Ko LI 6, nn s Ccomp.aes - 
Ea valeur absolue. Pourceutage Ea valeur absolue. Pourosntags 
{ | ÿ à ü 6 1 
e ———  - —— _ ————— —— —— 
Vo: sénat ne ins ds FAST UNRL 1.091.510 O3. 800 447.7 45,7 
Bag :- et cC Es rsnmasvrdesssoesashai® 26.000 21.774 4.016 198 
ll: po! , DOtits COlIS. ..ssooosoneo os co 479.130 427.50) 51.520 40,4 
Marchandises fdéta > WAgONS). sos. 000.210 3,442.702 1.123.568 56 
Total d recet de la Société natlo- 
ile des chernins de fer français... 4.502.020 3.000.806 4.321.164 81, 
EE —— — — = ——— ne — ESS a eme mmemememnmme | 
IL -— Evaluation des recettes au 6 mai 1949. 
RECETIESIRECETITES TOTAL RECETTES] DIFFERENCE EN FAVEUR DE: 
comptables évaluées des rocettes comptables 
du ter jaavier du for mars |du fer janvier | du fer janvier 1949 1948 
“4 t | [HAFIC su au au au 
SX février 6 mai 6 mai 6 mai Ea valeur Pour- Ea valeur Four- 
1149. 1949 1949. 1948, absolue. ceatage absolue. centage 
{ ? ÿ é 8 6 ? 8 9° 
se . PRO 
NOYALEUTS  sssooctoossasnssonopecse sb onasss S.0085.084 19.801.614 15.929.728 15.193.310 3.496.388 1 27 
Bas et CONSENC. ssovsnesacesessossecse 191.217 215.450 426.697 004.729 71.972 | 19,7 
| 
Colis postaux, petits cal TITITIIL ... 1.414.470 1.771.018 8.215.494 0.036.915 165.519 | 2,5 
Marchandises (détail et WagonS})...s0.000 02.000.364 ca.822.074 67.922.453 58.917.312 9.005.096 45.3 
! en nee ee 
Total des recettes de ta Société natlo- 
pale des chemins de fer français: …. 41.794.141 48.710.216 00.504.367 71.102.352 12.742.005 16,4 
Unpriinerle, 31, quai Voltaire, Paris (7e), — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : Vienne CasSAGN&Au, 
L 
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| Tirages financiers 


BANQUE D'ETAT DU MAROC 


EMPRUNT MAROCAIN 3 1/2 0/0 1942 











Septième tirage d'amortissement. 





Le 15 avril 1949, il a été procédé au siège 
de l'administration centrale de la Banque 
d'Etat du Maroc, à Rabat, au tirage des obli- 
gaions dont les numéros suivent, qui se- 
rot remboursées au pair, le {*r juin 1949. 


OBLIGATIONS DE 2.000 F 


2.11 à 2,900 — 11.304 à 11.350 — 18.701 
à 18.700 — 28,401 à 28.490 — 34.251 à 54.200 
— 43.201 à 43.250 — 46.251 à 46.300 — 48.251 
à 48.200 — 55.651 à 55.700 — 58.001 à 58.600 
— G8.S01 à 68.850 — 70.551 à 70.600 — 78.051 
à 58.100 — 90,751 à 90.800 — 94.251 à 941.200 
— 100.451 à 100.500 — 101,301 à 101.590 — 
102,101 à 402.450 — 108.751 à 108.800, — 
110,531 à 110.500 — 112.701 à 112.750 — 117.25 
à 117.400 — 117.501 à 117.590 — 117.701 à 
117.800 — 117.951 à 118.000 — 119.601 à 
119.600, 

OBLIGATIONS DE 10.000 F 

15.421 à 125.430 — 126.721 à 126.730 — 
J14at à 131.450 — 133.371 à 153.980 — 
1211 à 134 220 — 134.801 à 131.860 — 
U.411 à 139.420 — 440.011 à 140.020 — 
42.801 à 142.000 — 143.001 à 143.010 — 118.581 
à 139.500 — 149.251 à 149.260. 


Liste des obligations amorties aux tirages pré- 
cédents et non remboursées par le siège 
Sociai de la Banque d'Etat du Maroc, à Tan- 
ger, à la date du 14 avril 1949. 


OGLIGATIONS DE 2.000 F 





1.136 & 1.150= 15 34.901 À 931.350= 50 
4.51 à  4.856— 6! 37.601 à 37.616 46 
8.351 et 8.352 9%| 37.649 et 27.650 ) 
8.34 à 8.362= 9 30.301 à 99.368— 13 
9.307 à 8.311= 5 39.571 à  39.100= 930 
8.973 à  8.400= 2S! 40.551 à # 10.600 50 
8.)01 à 8.916— 16! 40.851 à 10.900 ) 
8.926 à 8.930= 5 11.051 à 41.586= 36 
N,092 à 8.942 11 51.591 à  41.600- 40 
15.201 à 13.2%50= 50! 45.351 à 41.400= 50 
14.151 à 411.200— 50! 46.001 à 46.020- 20 
11.601 à 11.60= 50! 46.025 à 46.050= 46 
11.701 à 14.750 50! 36.101 À  46.150= :0 
16.801 à 16.850= 50! 46.751 à 416.%0- 50 
IS.151 à 18.250=100! 49.401 à  419.450= 50 
1X.051 à  19.000= 50! 51.951 à 52.000= 50 
21.401 à 21.450= 50! 52,901 à 32.950 5 
25.001 à 26.050= 20! 353.801 à 33.850— 50 
27.451 à 27.500= 50! 34.301 à 54.350 50 
32 O1 à 32,100= 50 14.909 à 54.550= 50 
ot à 33.365 135| 54,901 à 5i.950= 50 
W.Jui à 99.100 34} 206.551 à 26.600= 50 

















5.901 à ll 4} NL 
ü0 Col à 0,,,00 K} 
61.201 à 61.250 Will 
62.951 à 62.100 NL 
69.301 à 63.311 il 
63.913 à Len] "} Na 
66.851 à 66.867= 17 
66.850 à 0%.900 2 
67.101 à 67.00 50 
69,401 à 69.490 5 
72.151 à 72.183 3? 
72.185 à 52.200 = 16 
72.701 à 72.705 
72.108 à 72.700 13 
11491 à 71.200= % 
18.901 à 78.600 on) 
78.951 à 79.000 50 
80.901 à  80.950= 7 
81.701 à S81.750= 50 
S4.751 à 84.800 6) 
83.051 à  86.00%= 50 
S6.052 à 86.100 49 
86.151 à  8&6.200= 50 
87.801 à  &7.8135 15 
87.18 à 87.80-— 33 
90.051 à 90.150 =109 


Total : 4.169 obligati 


OBLIGATIONS 


21.901 à 124.20 — 
24.341 à 121.990 — 
26.96 = 
26,508 

27.147 à 127.150 
27.451 à 127.480 
27.951 à 127.960 
28.005 à 128.010 
2S,021 à 128.00 
28.922 et 128.523 
)Q 79 : 


125 à 490. 
ot à 121. 
91 à 3. 
31 à 122.2 
701 à 132. 
O1 à 133. 

KR" 


Co ©o Ce Co LS 


Lo Do Cu Go Co Le Lo Le Co LD Go Le Co CE CO Co 


— 
o 4 
_ 
C> 

un joue join dou let jus Jette lit jui jun jun be bee jun bo be ju fun 


137,171 à 
57.211 à 
31.211 à 





10 
10 


10 


| 
| 
| 
| 





DE 10.000 


.311 
110. 


110 
110 


{11 


141.3 
141.7 
111. 
142. 


142... 


Total : 923 obligations. 


161 


6 
110. 


SI 
DU 


.—) 


nl o1 #) 
à ‘1.400 
à 4.400 
î 4. KO) 
à 97.950 
à US 300 
à 95.600 
à 98.8 
à 99,000 
à 101.600 
à 402,150 
à 104.700 
à 105.100 
à 10.200 
à 109.930 
à 109.5.) 
à 409 950 
à 110.100 
à 110,350 
à 111.70 
à 113.00 
à 117.190 
à 119.0 
\ 119.500 
à 119.80 
à 12:20 
F 
à 140.320 
à 130.470 
à 140.650 
à 110.520 
à 111.240 
à 111.100 
à 111.730 
à 141.480 
à 112.350 
à 112.390 
à 112.120 
à 142.540 
à 112.580 
à 112.330 
à 112.920 
à 112.970 
à 113.330 
à 111.210 
à 1:14 65600 
à 145.120 
à 115.710 
à 143.780 
à 1:6.1:0 
à 115.810 
à 116.890 
à 147.410 
à 147.000 
à 148.120 
à 1:3.40 
à 115.980 
à 119.120 
à 139.200 
à 119.550 
à 149.650 
à 150 120 
à 150.270 
à 1x 10 
à 1:0.5:0 
à 151.450 
à 151.670 
à 11.60%) 
à 121.890 
à 121.960 
à 122.150 
à 152.300 
à 152,510 — 
à 192.560 


20 








= 10 | 


[D . TN re 
00 | Compagnie Générale de Réassurances-Vie 
NW) dou & e se 
100 | Société anonyme française d'Assurances sur la Vie 
JÙ | Eatreprise privée régie par le décret loi du 14 juin 1934, 
7: | CAPIIAL SOCIAL: 30 MILIIONS DE FRANCS 
50 | ENTIÈREMENT LIBÉRÉ 
10) | SiÈcr IAL: A PARIS, 44, RUE Db& CHATEAUDUS 
Fu) = 
un R. C.: Seine 20067 B 
M LT 
00 | Anu ssemment des art béné/ ire rEMe 
JU | boursables à 6.204 F, prorenant des anciem 
_ | nes actions regroupées par 
«Ù | LA 
4) | 
:0 ! Numéros des 97 parts bénéficiaires sorties au 
° troisième tirage d'amortissement, le 2 mai 
oÙ 1949 et remboursabies à partir du 1” juilief 
= 50 | 1949. 
0 2.426 à 2.522 
- 5 ; 
-{) Le remboursement s'effectue au siège 80 
r0 cial de la société, à Paris, 14, rue de Château- 
50 | dun 
(Le tableau d'amortissement a été publié 
au Journal officiel du 13 avr 193$) 
ES PR ER 
10 
— } e. * 
. - Compagnie Générale de Réassurances 
10 Société anonyme d'Assurances et de Réassurances 
10 | Entreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 148, 
Le CAPITAL SOCIAL: 79 MILLIONS DE FRANCS 
10 |. ENTIÈREMENT LIBÉRÉ 
10 |! SièGR SOCIAL: À PARIS, 4h, RUE DE CHATEAUDUS 
: Registre du commerce: Seine no 569304, 
10 
+ Amortissement des parts bénéficiaires. 
10 
10 PARTS « À » 
10 FE \ à 
10 (provenant des anciennes actions 
= 10 regroupées par 50). 
. — Numéros des 220 paris « A » sorties au trol 
# 10 sième tirage d'amoriissement du 2 mai 1949, 
CS et remboursables à 3.333 F à partir du 1* 
> 10 juillet 1949. 
> 9.426 à 9.615 
= 10 
: Pants « B » 
= { 
- 40 | provenant des anciennes parls de fondateur). 
_ | Numéros des 120 parts « B » sorties au troi- 
. h sième tirage d'amortissement du 2 mai 1949, 
— et remhoursables à 1.389 F à partir du 1* 
= 10 | juitiet 1949. 
10 3.872 à 3.991 
10 .872 .% 
= es Numéros des parts amorties aux tirages 
- précédents et restant à rembourser. 
10 Premier tirage. 
= 10 Néant 
10 ne Le 
Deuxième tirage. 
(! È 
10 2.808 à 3.819 — 3.855 — 3.85% 
10 | Le remboursement s'effectue au siège s0 
= 20 | cial de la sociéte, à Paris, 44, rue de Châteavu- 
10 | dun. 


Les tableaux d'amortissement ont été vu 
blics au Journal officiel du 27 murs 198.) 
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70 10) ph 47 (46) 2.106 (16) | 13.975 (16) 17.965 (46) 22.088 (45) | S6'o7s rs 30.58 
° nl | © 17) es fil. CD | 417.968 19) | o2:4qu Ve | 26.385 ie _ 
" Ur, (es (46) | (47 9.880 (47) | 14. (47) 17.983 (47) 99 469 (10) 26.165 (47) 30.162 
( at D. 2 (44) | 7) 2.048 (45) l,22 un | 48.025 (45) 22.279 (16) 26.191 (46) mn: 
8 ü | + 44) | 16 nue Job | (47) | 48:08 (47) gree, (SUN SSSS (47) 4prs r 
904 (47) | 4.38 12 - 17) 70 CURR (47) | 48.0ù (46) 4 ll een (47) | 30.52 i 
: 1.5 4 lé d Le O0 17 < (45 " (47) 2» 256 (47) DE 7É6 (45) 20.551 : 
| (46) | ‘une 17 10. + 14 1° 18.117 (47 ) 60 (47) 26.766 Fe 556 (4 
a 19 17) | 4.0 4) | 7 480 (45) 10.45 10 | 14 (44) 18.444 (40) 3 260) FA 26.794 (45) 30 .! c 
1 10 i7) out (47 150% (46 10,191 (16) | 14 : (16) | 19 474 (47) 2.37: ie 26.79% (46) D. (6 
i 17) , (47) | ‘50: 16) 10.251 dus | 44. (47 18.176 (44) 22.490 FA 26.799 (45) 30.60 (47 
4.213 (47) ++ 1 | 62: ÿ7 10.274 (47) | 14. (A7) | 18.198 (47) 22 498 (47) 26.855 (42) | 9.64 & 
. - 1 Vs ‘») (47) de rmi |! eee j1= \ =. Le 1 47 
re 6 7.639 (47 10.526 (47) | Th 11) | 48.272 (40) ! 22.50 lan 26.915 (47) 30.64 ie 
16 1 - À , 10.399 (4 : (47) | 49.935 (46) | 359°594 LL 26.934 (44) 30.676 be 
4 6 4 44. { f . Een 1481 Zo . noi) 
4 0 17 : 7) | +6 10.400 (44) | 14.48 (4) | 18090 (46) | 22.613 (#4 DAT (A) | 5.68 r 
(47) + F | 7.64 6 10.435 (15) | 41.484 (47) 18.292 7 (46) | 55 34 (21 | 28 one (47) EE 
- 17) 6 Gi 77 À 10.59%) | 17) | 44 se AS 18.25% (45) | 99 799 (16) 97 0:32 (45) 20 774 
, : - 6\ | 7 741 " 10.53€ 17 | 44 GUt (47) 18.300 (47) | 22.80: VAT 27.185 (41) # 1 
- 14 4 Ex 7 | 7 1 10,545 ( 11 TNT 17 18.272 (46) | 22 816 9! 97 296, (47) 30.802 147 
4 7 à P: 7.812 (45 10.84 51) | 44.671 (46 18.375 (46) ES | 6) | 27.223 (46) 30.82% (47 
L'on 17) 4. à 17 7 89? 16 10.972 (47) | 14 70: 16) 18.28 (46) | 29 9 {i3) 97.230 (47) 30.83: Nr 
® 4 % + 47) | 7e 1 10.979 46) | 14.726 (47) | 439 (46) 23.041 (47) | 27.239 (45) us (il 
9 0 44 i 874 46) | 7 su 10.9: in | 14.791 16) 13.399 (20) | 23 187 45) 21.380 (49) 20.856 (ET) 
2.401 (14) | 487% (46) | 7.837 (46 10 nl 18.42 (46) | 23.25) (8) | 27.64 V7) | 30.870 (47 
2.19 =) 39 ui) | 9 86 {416 11.026 (ri | 14942 (46) 18.422 (46) 23.258 (45) | 27.727 (41) 30.915 dl 
44 5) 5 050 (AA | 7.877 (46 11.017 A | 142 (46) | 18: 1 (47) 23.30: te) | 97 739 (47) 30.92 . 
par QU] EU | TU Hans (ar) | dame (in) | 19.12 (5) | BU) | 27.79 Ua | De (0 
: 7 = (47) | ='gu (45) 11.452 (47 | 44.93 (47) | 48 502 (49) nr 16) | 27.873 (4) | 31.001 
5) | Da Un ré U) | 11460 (45 15.06 (45) | 1:50 Ho) | 23.25% Un | 218% (1) 31.021 (7 
‘ 4 { } fus Dr ve Otis { D! “+. - rp4 / ! 307 ) Ras , à 
D (5 195 46! 720 (#1) Las (45) | 45.43% (46) ri à 0 VEN SUTS (A6) | st4ao (1 
2.31 ot (47) | 7.925 (46) 11.238 (45) 19.246 (47) | 48.508 He 23.410 (43) | 98.485 (46) 31.477 (17 
2.41 + (46) | 7. (46) eue (N7) | 15.222 (46) 18.667 (47 23.161 (ee 28.180 (47) | gp pos k 
2.:52X rt pv (6) | 7. (46 ALU (45 | 159% (44) 18.691 (16) 23.467 (ii) 28.94% (46) 31.201 (4 
£ (i _. (47) LE Ye 11.40 (47 15.268 (16) | 18.935 Van 23.169 éel 28.248 (47) 31.208 (12 
m (4 dede LA  . (47) 11.250 (41) | — 16) 18.036 (47) 93,493 (46 de do (46) ‘ona (47) 
9 4 (16 4 11 + re "ee 16) | 15.273 (46) PTE (47) 99 Fi) (47) | 28.258 + 31.20" ir 
2 6) | 2: (47) | 74 11 11.626 st | 45.300 (47) 19.0 ) jA) 233.061 17) 28.271 (46) 31.210 (40 
‘ 5 | © 6) | So | A6 (4) | Don [19-008 (a) | 25.560 (3) | 2 (a) 31.257 (16 
2 : | 51636 (46) | à (45) 11,704 (7 | 45308 (47) | 49.007 (7) 93.745 de 28.331 (41) 31206 (4 
° 19 n,.63 | ; 16 1.740 Î sens / 19.098 41 93.891 10 abs 17) c- 5 
2.42 - 57) 8. dr 11.74 (47) | 45.310 (47) eu 57 Je 17) | 28.333 (47 31.311 d 
® 4° 10 9.1 )ur\ | Q (47) 11.762 (41} es um) 19.099 (47) 3.09%) (47 ‘an 46) - 9 (47 
2.45% (16) | 5:79 7) | $ 16, | 1176 (45) 66 Van | 20 UT | 24011 in | De (7) Ju 
9.7 (47) | NUS (ein | s (16 41.808 (47) vend (47) 19.271 4 24,027 (4 “our (46) ‘a 57 
ds 19. «| ® (46) | 8, £ ge (47 9.60 (47 A 47 "067 (46! 28.347 F: 1.377 (4: 
Sn (| dvi (56) | Si 7 | 408 (ü6) | 40 Lan 1997 (7) 4.05 VAN | 5 3 A) | Star (46 
2.7 F4 » 15) | 8&. (47 11.911 (7) | 5.758 (47) 19.278 (47) 24.085 (16) 28.408 HA 34.40% (41) 
# LH ‘ int | 8. (41 11.920 1{ ur (45) 19,284 F 94.090 (49 At (4 1, 9 (46 
o'& 6) | 25 (& S. UT) | 1194 (Go) 15.76 (ie) Ge ii | #0 Uni | 2.84 GT | ses Li 
Soin Jin | 9:20 (47) | 6: ir | 141.988 it Lee (47) | 19.402 (46) | 24.167 (47) 28.450 (45) 31.487 - (46 
sn (el 6.500 (47) | x ja) 11.987 (46) 15.962 (46) Ari (45) 24.18% FU 200 (Mr, Sn 
Son JE) 2-0 17) | 8: 6) | 42:07 UT) | 18.02% 46 ge (45) | 24229 (47) Den, Di US 
2,90€ | 27 (45) | 6. _. 12.099 A7) 16.030 (44) gr 45) 24.275 an 28.714 (46) 31.533 (47 
47) | G.nt _ Q (47 { N<- 4 19.486 À 94 %0° (44 ‘mg 16) + g7 
œk | 8. 19 12.441 5.034 (44) 5 (41) & .2 16) | 28.784 (4 573 (47 
7 6.54 + 12 ‘ 47) | 16.03 15) | 49.576 94.905 (46) 845 (46) | 31.573 (47 
® re 8, Ÿ 12.151 (47 5.040 (45 D - 37) 24,295 (16 28.81% (16 589 (47 
7) | { \39 (45) D JQù (47) 16. Lu 45) 19.621 (4 04 412 (47) 01. (5) 94.58: (4: 
+ à 568 (47) | 45) En lee (35 nt l'es il 28.820 (45 4.591 (15 
7 | 6. k 19 3 QU (47) | ) | 49.62 \29/ DR (4 | à (47) -, M: ja 
9 F (46 7) 12.2 | 46.14% (47) 0 C0 44) 4.41% 17) 928.834 1 746 (4 
£ Let | A (47 Nr 12.324 (46) 16.131 (45) 4 16) 24.453 UT) | 98 880 (46) D'ee (44 
sé O.:x 16) | (me? 12.370 (40) PT (45) 19. + A 24.458 (47 | 98 eg? (44) A Ve 
ki | 6.604 (40 | in à 161 16,15 LE \ 19,674 (4 O4 Er 16} 7 
+ 1) 19 { < A LS r ) } { LA 
NA | (TRE [y L4i Les ed hr | 16 274 (40 ro: L: 4h) 
’ Lo )Le \41 3 270 (49 A 11) ° 49.733 {49 
| on lé | At {i) LG Un 
8 L 7 {3 12.381 (K 
"m L { 140 
é de : 
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[Le 20 (K; ‘1P 2 É æ a 
30) ! y { 12 A v. se k nn 
su) | 99. 6 (46) 1 42.04M (41) , 44.002 (46) | 47:94 ü) r4 679 
(47) | 99.412 (47) | 42.006 (46) | 44.605 ‘45 058 (47 91.072 (8) } 99.728 (41) | 517.124 (41h 
(46 ne mn ) Le 1 . se 19) } 1.0 A RAI 11) 514 .G8Q 9 _ : po { ñ 
16) | 29.129 (47) | 42.035 146) | 44.613 146) | 48.06 5) 89 (19) | 53.741 (47)! STAR (47 
\ 16) 3 439 :7 y] 4 Le ») 40.708 11 1.609 11) ! 1 2 7) LT " (+ 
L .13: (41 42 55 43) 44.60 sai | on 4 { .U: 1) | 05.148 s/) 1.305 | 
9 nQ à x (43) | 44.698 10 18.399 17) | { (OR - — 11) 
45) 39.201 #5) : 12.008 7) L4 4 | 00 : (l 1 11 Ji. 11) ) 15 7 
47 239.90; 7 ‘ in | 14.339 a 15.08 11) I. {, | E | - i 
\47 | J9.2 N 17) : 42.121 (47) 44.750 f) | Q 200 “4. 1 10 NT. 7.4 16 
#7) | 39.90: | M due es d« 10) 15.4 1] 1 S4a À | 0729 — + à +. 
Pl.) e« 19) 42.136 17) | 44.86 55 8 401 "7 1 ane . Ce Vs 1) è 1! 16) 
(47) 39.225 44) 12 488 16) | 4 900 sl LL u + 16) |! 53.94% 16) 7 + 2) 
16) | 39.321 (47) 12,213 (46 907 (47) | 48.3 X 4 dE \ 
9.328 (47 213 (46) | 44.907 (45) | 48.312 (47) Re À 
(47) | 39.828 (41) 12994 (47) | 44019 (46) | 48.516 (45) (OM 11 Lt À 4) 
(41) 3.494 16) 12,246 17) 11.90! 19) S fs ‘ u à + S 17) 
(40) 19,437 17 » 977 en | 2: 4 s ke) 1.44) 15) | 234.092 ÿ7 
- : 12.41 i 4) 15.033 'H) CAL , { 400 . ! | i tx io 
(49) 39.428 17) 12 281 16) | 35 0% # ne. 11) | 94.108 57) | «7 6 <Ÿ 
(4 >0 44 um | Ms 44 15.044 19) 2.116 7 | AU ; 
(3) | 39.44 | (41) Î 32,340 14) 45.057 16 à 51 ï xS + nm, 110 l »7 .tn à7)| 
(41) | 39.460 47) 12.358 16) | 15.072 7) | is hn ft W 1.11 116 ie \ 
PU « .— . 1 n 1 . * ) { )2 m1 r: : 
(46) | 39.471 46) | 42.391 16) | 45.143 ki) | 48 55 19 à : 11) | 1.154 11) | 51.4 16) 
44) | 0.414 16) ! 12 437 , : ° 2.190 14 04.13" 17) | «7 Yu | 
| 47) | 39.507 (16) | à 14) | 45.445 (45) | 49.987 (à pi (17 ü (15) 
(47)°T 9.SUT (20) 12.449 (47) | 45.146 (44 18.560 (44 ge 4.353 115) | 572 47) 
| CT ee 19) 12.45 11) | 40.165 16 48.061 il Ut Dee M) | 96.924 7) 
| (29) | es 10) 12.483 10) |! 45.204 1» Lo } = ie 10) | 57.984 17), 
| à » Le - de æ 1 LES 1 : = d 
- 4 8 46) | 19) 12.413 15 4,20 #0 CRT à 931 + 1.9 14)! 
».295 (45) | 17, 15) 12.506 a7 35 934 17) | 48 631 Si i.4.4 Wüù) | 8.04 17) 
” ) 418 {4i) | i) 11) | U «4: he 24 9,0.) 1 12 24 4 > « 
1 , 12.913 i | & ( 27 _ m - : 1 1.4 rl = = 
- … 17) ) 4i) 29,806 15) 12 50 | De ts -H, | + D... si, »=..320 : 4.404 n | ” 15) 
a “ 1-.04 to) | à4o.91t 6) | rs] ri » A | Le x 
095 41) | ot 17) | 59.808 } y? 1) | s-'a + {8 Eee L PRE 1 4. #4) 7 : 11) 
) À07 17) | , TS | x) »r _ | 26.93) ii) | 1.312 1} 19.09 11) » 502 1 = 44 L | no ” 11) 
0 À, . 0 39.825 11) | 12.040 16) | 45.303 17) à &2 7 Î = + 0 - ep 19 a LA 46) 
2.41 47) | (49) | 39.82 4) 19 547 LG | …e 150 { 0 - “at 1ù : 02.309 15) | 54.52 id | 9 
L"7 of © 1 pré re ‘2 tetr } . 4. J) | N #7: Fr) Ce n 
9 428 (47) | 36.388 16) | 39-83 16) 2 5) y7) j' GA x ré se L 0 1 04.004 i Q té A 
? ." ") n Dee | * pe _… 0 », ] ni N D] 19° et pm 4 
n 2.49) fÜ) | 00,414 4i} 0.840 41) 12,607 15) | 45.517 h o 4 : _ See 0) J4.J90 i à + 1 
) 493 17) | 36.497 17) | 29 874 7) 3 Î — _… 21} ñ 6.» 1 02,493 14 54.609 % * ») 
J = - i 1, 42.61! 16) | 45.534 A (RO F | ) F< : > i 
32.527 41) | 36.55 6) | 29.87 7 L< < OU er À, k9 «VOS 1) 12.039 19 54.622 7) + der 1} 
il à dite (40) | 7.040 21} 12,622 14) | 49.994 13 | 9 (09! 7 | 5] _ : NS ) 
14 41) | 936.554 15 | 92.880 17) 12.693 16) | Sen 008 _ À li Je .9)40 | 1.67 4e + ' 1)| 
8 17) | . :5) | ”) 470 ;) 35 " 10} | 4) «4 4 1.) ) 4.098 { >? ) 4 674 .» 4 i »), 
' L< PA " | ) 19 10 12, 1) 13) | in. 2) } 4% " . - , {) le 
=. } 11) | } 15 10.074 6) D D , | Us : 2 …#" ki 2.012 0 4,109 : - ) 
D) 49 —\ | set | 4 . 12.004 16) | 45.062 13 19.231 55 2 684 nr ; 58.318 12)! 
@" + "] | 40) | 40 121 41) | ;2,842 47) | 45.564 6) | 4). 254 19 "3 = * +d- ; 1% i \ } 
F2 90 44) #0) | 10.136 16) | 12 847 43) | 5 659 5) | 10 + 4 - Lx 26 4.955 pe mé 
2.604 (44) 16) | 40.160 (47) | 42.860 (47) | 15.688 (47) | 39.398 , +5 99.199 (1 d'os. (nl 
7 te 0 < L } i A } U -r - .» 4 
32. OU / " (40) 10.108 10) | 42.995 11) 45.699 17 10 f + | Re : 59. 13 . 0 _ 
2 663 17) 16 &).181 57) | 42992 ,/47) | + i 19,414 à 5 T(é 12) 55 2 | 17), 
no) 16) LG) ) 4%) » à + js | LI 2: 1) 19,14, i 3 767 - he v L 28 4t 17) 
de it (40) 40.182 41) 12.993: (46) L5 6) AO nu ne L Jo). 400 Û RQ LIN tt 
ve. 10 13) 11} 30,192 12) | 42.99 (46) | | 206 n 19 Ep di « 99,497 17 he 11) 
%) me ; A - re és | 4 HN) ® : - : , 71) 
2.734 (44) (al | 10.268 (46) | 42.046 (45 17) | 49.600 (12) | 52.856 (17) | 55.502 (16) | 5-0 al 
e. {40} o0 (47) 40) 243 19) ,3 079 (= | £i 40. 1i Î Je. Tes 14} 55.946 à ; : 40) 
: 4498 le se. |. IX an DL 15.0 A +1) | 17) | 5ÿ. 602 14 | 3 , EE Q 704 4! 
2.700 17) 00.705 4 40,980 14) | 13.094 55) | «+ 4) 10 6 « 10 103 at M) . A1 11} | ) > + 
2.039 (46) | 97.101 (45) | 10.104 (46, | 43.444 (47) | PT ee El CP 5) |: 3) 
%.do4 (45) | 37-427 (46) | 40.418  ,47) 13.493 (47) 4 4 SR À SN OR RU AR 11) | 9 ax 19) 
4 rs 4 _ mn | P s à mA : u, } 2 - . 
D.u4 (47) | 37.160 (46) | 40.» (47) 3.296 (47) 7 \9 718 (43) | 53 < 814 (47) | 59 pt ail 
144,44 (47) | 01.163 \19) | 10.534 #5) | 43.398 55) 41) | 10 Lg pu | un) “i) | r.S0! 16) | ee Us i — 
33.063 (87) | 97.491 (15) | 40.561 (17 | y» 593 (45 tal | io got (an | à 86: [ 59.075 (44) 
4 pere ‘1n | = = » ju Det . } | Aa, ! pl .# it) { 
33.07» (40) ! 237.197 17) | 40.60) 11) | 13 430 (46) | ma | r ) 82 < | ve WW} ! ».N:1 10) | 1) 
‘ - 9 4): Le L » = 20: +» « . €\ “1? 1 se r L 1 A } ; 
33.083 (47) | 37.229 (47) | 40.006 (47) | 413.589 (47) ue | 4087 (M + 7) | 55.882 (15) | 202 (SE 
23.121 (44) | 937.246 11) | 10.693 17) | 43.599 47) > | 1) 897 Le J i >. #95 7) | 9-09 17) 
19 46) | 1.204 11) | h),671 10) | 43.53%) 17) << à 39 < es 7 ; 17 961 17 Dre 10) 
a\ |! 0 1 nm p , pédut } «9 / = = tr) 
43) | 37.310 (46) | 10.760 42) | 43.541 15) et 0600 + , 1: ) 7 y) - 40) 
(46) | Jlee 1] 11) | 40.82% 7) | 49546 57) 117) 0 028 * 1 14 5.49 6 59 248 (42) 
(47) | 91.409 10) | 40.539 16) | 42.556 7) | y) 0 040 m4 2 17) 5.971 16) 59.270 10) 
11) | 91.112 (4:) | 10.549 155) ! 13.559 55) | 17) 159 7) 5. } 6, { ae | } ::S4 17) 
nt $1.419 nt 10.915 16) | 43.566 16) | 12) | 50 954 5) | 1 11) 4.075 57) rs j,! 11) 
\1) | 91.418 (47) | 40.914 (A7) 53.563 (46) | ue | : #1 | nt. 16) 
17) | 94 190 (47) | 40.96 (48 42 596 17) | 16) | 1) 33.308 15 6.117 La ; 17)| 
,— n - - x | y) | { = - _ .» 4 
6) | 97.112 (17) | 40.927 (45) 13 505 = 4e (gl 99.317 13 4 t où AR (47) 
Mio (46) | : 1) | 40.029 (45) | 43.601 (46) | 2) | 7) | 53.366 (16) | 06.44 (i6) | se + 
tu (47) | (13) | 40.085 (45) | 43.602 (11) | 16) | it ss (Gi) 64 HO) oser (Al 
33.705 (47) | (49) | 41.094 (16) | 43.690 (46) | \7) | 7 sg + + 
33,856 (46) | ii) | à1.046 16) | 42.692 (45) | H. | 10 | IS6 : | 56.32% {[ 9.509 12)} 
F 3 60 #5) | 16) | 41.038 37) |! 13.707 57) | ras | 11 | 3.288 so 56.462 57) } i 11) 
13.807 (46) | 16) | 41.051 (45) | 43.726 (46) | 4) | 5320 (7)| 550 (| 16) 
3.921 (47) 15) | 41.061 (47) | 43.737 19) 7 ) l 16) | N. 400 5) | 00.451 14) 9.992 (4 
4 | 49) + 1 «191 - À ; > = ee 90 + LE 
3.7 (45) 47) | 41.092 (46) 53.747 (41) | ist | 50478 (46) | eat ll 5662 DIM 
ge . 1) 10 .147 n | ] | - LE - 2 de \* 
33.959 (47) 15) 15) | 43.781 16) | 7) | 20.401 | 03.511 11) } 00.024 17) | 29.779 (44) 
33. | n7 in 19 © \4#1) ee 53.584 7 16.7 5) g.8 17) 
x 966 (47) 11) 17) 13.803 (47) 11) | 50.492 17 | + pe h , - 141 do jé 816 (47) 
"= Een : : OU ie \44 | D 8 À ; 0. it 4 { 
SE | nl 17) | 42.880 (46) | in | 50505 Un | ses (il ns Un | 9.941 (AA 
4,110 (46) 17) (46) 19 885 5) TT < bo ge \41) | NN PLIS ho) | 90.11 17) | 59.941 17) 
À { Li - - kg Î Fr .Vvi9 L U 7 F 2 21 A orr t 4 
1.119 (47) (417) (45) | 43.922 (45) 1) | 0 502 | , x), UYY 17) ! 56.879 1) 59.905 15) 
à “re 12 1e irf M. sg es \ 4 Î « Ve i - ” «à # a 
Y— LR 10) :40) 43.94) 17) c 17) | 20.638 15) | Nora. — Les chiffres entre parenihè.es in 
HR - TR RS 17) 5.05. (46) | 4705 (47) | 50.64 (16) | diquent l'année: Qu rembourse 
+ 181 (40) 20.930 11) #0) | 13.969 16) 17 459 7) |! 50.707 17) | RS L EE 
RUN . 0 LL . 7 se 1.104 | = 4V I Re ne = — 
1.213 (47) | 38.418 (49 6) | 4.00 #1) | 47.476 (44) | 50.747 (41) Lara attétssrtbss 
M0 A n' 1 (43) 11.035 (47) | 47.278 (46) | 90.796 (47) | 
31.019 8.4 L (46 &4 ñ Lt” O7 ee dan + 
ns (D) Bus (à Go | A Unité fin] wt CHOCOLAT KEMMEL 
Des « Jo. \ 40) | 44,07 #7 7 91Q = Fr) 76 = | rar 
1.300 (45) 38.013 46) 47 44 : à a ns 15 of JU, 4 10 #1) | SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL bÆ 22.100.000 PR 
+ + g— ” 41) 44.155 (47) | 47.390 (46) | 20.832 (16) | ‘os ' IRROURÉ 
A (47) 38.6 J (10) 36) 41.157 (46) | 47.329 15) | 0.849 7) | Sièes Social: à BOURBOURG 
.SS (ir D 46) id 483 (A6) | 47311 (a1) | 50.862 (47) | Registre du commerce: Dunkerque n° 319% 
1,621 +)) « 10 12 Of! = 1 eyes = n ex i 
2 | 28670 Us) 10) 14.008 (47) | 47.377 (47) | 00.883 (15 eee 
4. 0 \4:) 25.0 40 vi) |49) ::.216 (47) :7.284 17 ASS; 7 | Cnivant fa tés 1 + ! 
1.600 (47) 28.698 41) &5) | i4 919 5) h 113 3 50) 889 L. | uivant facuité qu elle $S Est FESeTvEs rs de 
7e LA 20 "a! = _ 14.21% (49) 47.44. } 54). 88 1 mission, cette té rod r36hs 
ARS GRAS 5) | at (| 41601 (M) 5008 (11) Len Bourse de société n sr006dé su she 
4.734 (47) 38.705 (47) (47) | 44 2419 de 17 513 22) | 9. de 11) ; en Bourse de 230 oblisations de uw) 
1,709 (47) 38.822 6) 46) | 14 291 UT 151 10 | 2e us et | 4,2 0/0 1%4 sur les 40 obligations à arnorlie 
= Re Fe Le ve 11 1.914 N'ES 57) | le {er juin 1939 
} Q Re : ; 19 L.1 1 jui 1Ÿ. 
(äi) 38874 ( ri | 44.350 (45) 17.561 (46) | 52.475 15) Les-10 obligalions nos 1501 à 14310 sorties au 
(#3 35.014 (47) (41) | 44. A 47) 47.574 à7) | 51 199 Ce von de 2 D à à 1 ti ê ne 
(47) | 38.882 (47) 47) 14.36% 16 CRT _ 21.199 46) | ürage du 0 mai 1949 seront remboursabies di 
(45) 28.886 (47) 47) | 1 —< on 1.678 41) 91.226 11) | par 9.000 F, à partir du {er juin 199, coupons : 
(45) | 38.964 (47) LR lee Else io EE et CS 
* A | + Î 279 { wi " : P ! 
(46) | 38.986 (47) PA L', (16) | 47.49 (4 51.373 (46) | I n'existe pas de titres amorlis au tirage d@ 
}+ 38.98 47) (49) 14.101 15) 47.714 13) | 51.409 6, | Mai 4935 et non encore présentés au ref 
(47) 39.087 1 A | 1 (47) 47.723 (47) | 51.424 (47) boursement, . ; 
L . ) \ | 44.535 (45 47.726 (4 51.4! (45) e : 
4) 39.092 (44) 42.001 7) | 44.59% 47 742 À | rar A9 } Ro Le gg ve ve de 10%6 À 1918 ont 6W 
ex LE | o ve no 4 . el = à \#u) | Ji. 14) |; eueC s totalement : ac !.: 
(47) 1 99.094 (45) ° 42.002 (A7) 18.593 (46) | 47.997 (47)! 51.605 (A7) Bourse alement par voie de rachals € 
\ =. . ‘} VuUiDU: . 
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Societé anouyme des Papeteries de l'AA 
(Anciens Etablissements DAMBRICOURT Frères) 
AU CAPITAL DE 79.64X).000 F 
A WIZERNES (PAS-DbE CALAIS), 
AU BUREAU DE CHOCQUET 


A. C 2514. 


SOCIAL © 


SIÈGE 


Saint-Omer 


de Liste numér.que des obligations 4 1/4 0/0 
1943 amorties au sixième tirage du 26 avril 
1949 et remboursables au pair le 20 juil- 
let 1949. 

2 Des ob!.gatons amorties aux tirages anté- 
ricurs et non encore remboursées. 


Nota. — Lez nombres portés dans la 
coionne en regard des numéros jindi- 
que l'année d'échéance du remn- 
boursement 

sil à 10 (#8) 12.621 à 2.620 (48) 
A5 à 170 11) 12.911 à 2.920 15 
951 à 14) 16 | 3AIL à 3.120 19 
Jo! 1 Ü la | doi à. 00 1) 
31 à +41) 18) [3.581 à 3.590 19 
4:1 1 Eos 45 | 50! \ 3.610 19 
491 à AL 7) ASTH à- 3:70 1 
pot à 10 1% | 5.021 à 4.020 14) 
541 " M) 1 | 4 0)! 1 1.210 17 
ut 1 4,10) 3 | 941 \ 250 19) 
gt a 60 (1) [si à as (ie 
) Hi] } ; L t ai 
8 à 0 at 5.101 à 4.710 111) 
act i NT) { | 1.991 1 1.60) 18) 
4.01 à 1.04) 17 1.061 à 4.910 16) 
4.121 à 1.120 13 1.981 à 4.99) 17) 
dti à 1,150 (17) 1.091 à 5,100 (4) 
13 . 1 [re 97 à Fr Q AT 
HB7L à 1390 (69) [SSH 250 0 
4.391 à 1.11 17) [9.901 À 9.910 1) 
4.601 à 1.610 (19) 5.611 à 5.620 (48 
A.981 à 19%) 10 [5.761 à 5.740 10} 
9 O1 À ?.020 18 2.891 à 5.850 16 
2.391 à 2.1 19 5.871 À 5.815 19) 
2.991 à 2.500 11) 5.981 à 95.990 (16) 
ice PS b ver 


Société anonyme des Grands Magasins de Nouveautés 
“ AUX VILLES BU CENTRE ” 


officiel du $S mai 
Oblisalions de 
tirage dn 
5.0009,% 


Journal 
# conne, 
1917 sorties au 
ligne, au lieu de: « 
2.001 FE, », 


Rectificatif an 
4919 page 1.12 
5.000 EF 4 5/4 0/0 
29 avril 1919, 109 
francs », lire: € 


æ: RP : 
Société Nationale des Chemins de Fer Français 


Rectificalif au Journal officiel du ff mai 


4949: Oblisalions Est 3 0/0 anciennes non 
remboursées, page 1629, %e colonne, 46e ligne, 
au lieu de: « 1.113.301 à 320 (47) », lire: 


{ze ligne, au lien de: 


«1.113.301 à 320 (HS) »; 1 
lire: « 1,113.181 à 


« 1.113.481 à 900 (18) », 


00 (41) ». 








'@ É 
REMBOURSEMENT ANTICIPE 


{ DES DETTES 








DEPARTEMENT DE L’'AIN 


Remboursement par anticipation 
d'un emprunt départemental, 


Il 1 


Le conseil général de l'Ain, conformément 
aux disposilions des décrets-lois des 16 juillet 
et 2% octobre 19%, a décidé, dans sa séance 
du 11 mai 1949, le remboursement anticipé de 
l'emprunt de 2.612.000 F 5,50, 0/0 1996, réalisé 
par voie de souscriplion publique. 

Capital, — Les obligations restant à amortir 
sur ledit emprunt seron! remboursées au pair, 
à partir du fer seplembre 1949, à la Trésorerie 
générale de l'Ain et chez MM. les percepteurs, 

Intérêts. — Lesdites obligations cesseront de 

prter intérêt à compter du {er septembre 14949. 
A coupon à échéance du 1er septembre 19:9 


sera payé en mène temps que le capital, 











[AVIS DIVERS ) 
Fra nco-Espagnole du chemin de fer de Tançer à‘ ez 


COMPFANIA 


Franco-Espanola del ferrocarril de Tanger à Fez 


ADMINISTRATION CENTRALE : 


250, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
ATTIIMÉ : 
ESPAGNOLE D'AFRIQUE 


MADRID 


REPRÉSENTANT 
LA (COMPAGNIE GÉNÉRALE 


9, AYENIDA DEL GENERALISIMO, 


ionnaires de la Compagnie 


MM. les ac! 


franco-cspignole du chemin de fer de Tanger 
à Fez sont informés que la prochaine assemn- 
blée générale se tiendra le jeudi 23 juin 1919, 


à dix-sept heures trente, à Paris, 20, bou.e- 


vard saini-Gerinain. 
ORDRE DU JOUR 
Rapport du conseil d'adninistralion: rapport 
des comiuissaires aux comples: approbation 
du bilan e! des comptes de l'exercice 1918; 


gestion d'un .adminisiraleur; 


Ouilus de Ja 


Nomination des commissaires aux comptes; 
Autorisation à donner aux adininistrateurs 
conformément à l'articie 10 de la loi du 


167. 


21 juilet 
Le conseil d'administration. 








Demandes de changement äe nom ) 








(Alexis-Alexandre), né Je 
à saint-Pélersbourg 
naluralisé Français par décret 9,2 
21 décembre 1932, demeurant à Paris (16), 
17, rue Guslave-Courbet, agissant tant en son 
nom personnel que pour ses enfants IMINeUrs: 
Catherine, née le 29 août 1911 à Kairouan 
(Tunisie), et Elisabeth, née le 11 novembre 
1916 à Aden (Arabie), dépose une requête au- 
près du garde des sceaux en vue de substituer 
à son nom patronvmique de Stépanoff celni 
de Hartel, nom patronymique de sa grand'- 
mère palernelie, 


M. Stépanoff 
2% mars 1909 





M. Giannerini (Amilcar), né à Casleglione 
dei Pepoli {llalie) le 23 juin 1%9, demeurant 
à Caen, 27, route de Creullv, dépose une re- 
quête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substituer à son nom patronymique *elui de 
Generini. 


Rectificatif au Journal officiel du 6 mai 


1919: page ‘in, 2e colonne, 4° annonce, au 
lieu de: « Chalot », lire: « de Chalot », 








ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 








CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
(Loi n° 47-520 du 21 mars 1947 art. 19.) 


Par jugement du tribunal militaire perma- 
nent de Paris en date du 15 mars 1949, le 
nommé Loubat (Jacques-Jules), né le 4 juillet 


1925, aux Lilas (Seine), fils de Marcel et de 
Morin (lacienne-Jeanne), ayant demeuré à 


Paris (3°), 28, rue de Meslay, a été condamné 
jar Contumace à la confiscation de tous ses 
Dons présents et à venir, pour intelligences 
avec l'ennemi. à 


a — 


Par jugement du tribunal militaire perma- 
nent de Paris en date du 18 mars 194, le 
nommé de Schoduar (Wladimir), né le 15 mai 








1904, à Trojanow (Russie), fils d'An! las De 


Wisnionwiccir (Hélène), ayant derne ° de 
Paris (1%), 14, rue Decrés, a été co; vide. 
par contumace à la confistation de {018 
Jiens, présents et à venir, pour intel: nes 


avec l'ennemi. 


ed 


Par sa du tribunal militaire ner 
nent de Paris en date du 18 : 
nommé Bornand (Armi-William), né Le 1, ul 
1804, à Sainte-Croix (Suisse), fils de Jules t 
de Addor (Zmma), ayant  demeurs à 
Paris (17e), 43, avenue de Villiers, a été con 
damné par contumace à la confisealo de 
tous ses hiens, présents et à venir, pour intel 
ligences avec l'ennemi. 


Inürs faiu 8 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des insertions des céclarelions c'associalions: 75 à ‘que 
(Décret du 16 avril 1948, art, fer 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décrat du 5% août 1901.) 


5 mai 19:38, Déclaration à la préfecture de 


police. AMICALE DES ANCIENS DU 432% RÉGIMENT D@ 
PIONXIERS, Bal: consacrer la continuité d'une 
anitié sincère et réciproque née des cir cons 


lances de guerre. Siège social: 15, place de 
la République, Paris. 

Cette insertion annule el remnhlare relle 

parue le T7 juillet 1971, page G156, & colonne, 
122 insertion.) 
21 avril 1919. Déclaration à la préfecture de 
police. COMITÉ DU MONUMENT COMMÉMORATIF DE LA 
BATAILLE STONNE-MOXT-DIEU, But: érection d'un 
mmonuinent commémeorant le sacrifice hero 
que des 3e divisien d'infanterie motorisée et 
ue divison cuirassée de réserve et des uuilés 
rattachées à ces deux divisions au cours des 
combats du 1% au 25 mai 1910, Siège social: 
97, rue de la Ferme, Neuilly-sur-Seine. 


YA 








23 avril 1919, Déclaration à la préfecture de 
la Haute-Loire, COMITÉ INTERPROFESSIONNEL DU 
LOGEMENT DU PUY. Bul: mise en œuvre de tous 
moyens appropriés pour la suppresson deg 
logements insalubres, construction de mat 
sons d'habitation collectives ou de maisons 
individuelles, “éventuellement réparation où 
amélioration des immeubles exslants, Siège 
social: 31, boulevard Saint-Louis, le Puy. 








1 


25 avril 1949, Déclaration à la préfecture d 
Toulouse, TaMarIS-CLUR PÉTANQUE, But: pral- 
que du jeu de boules dit pétanque. Siège so- 
cial: 43, bouievard Lascrosses, Toulouse 

25 avril 1949. Déclaration à :a sous-préfecture 
de Valenciennes, COMITÉ INTERPROFESSIONNEL DU 
LOGEMENT DE L'ARRONDISSEMENT DE VALENCIENNES, 
Bui: grouper les personnes c:viles et morales 
s'intéressant au problème du logement: arié- 
liorer les conditions du logement par la créa 
tion de logements, notamment de mais 
d'habitation individuelles, et l'aménagement 
de logements anciens: susciter et développer 
l'accession des salariés à la proprété ini- 
viduelle; aider et favoriser par tous moeus 
qui seront jugés utiles les iniliatives tendant 
à remédier à la pénurie et à Finsalubrilé des 
logements dans l'arrond'sement de Valence 
nes. Siège social: 15, rue Capron, à Vale 
ciennes,. 





26 avril 1949, Déclaration à la sous-préfecture 
du Blanc. ASSOCIATION LOCALE DH MOUVEMENT 
NATIONAL D'ÉPARGNE DE BÉTABRE. But: dévelo 
ment et défense de l'épargne. Siège soci: 
mairie de Béläbre. 








26 avril 1949. Déclaration à la préfecture 18 
Constantine, SOCIÉTÉ DE SAINT-VINCENT-DE-PAUL 
But: coordonner l'activité des conférences où 
des œuvres de la société établie ou à établit 
dans le département et servir de lien entre 
ces organismes et le conseil général. 528 
social: 5h rue Serigny, Constantine. 











à 'igne 


Morlet, à Charly. 











et 
n% n:t 
i Mai 1949 
Pr EST … L 1 + 
ril 4949, Déclaration à la sous-préfecture 


SPORTIVE BOISSIENNE. But: 


2 Mortagne. UNION ; But 
slique des sports et en particulier du fo0t- 
| # siège social : chez M, Gern t, n Je 


= à Boisey-Maugis. 


; 4949. Déclaration à 1! 


la préfecture de 


27 Av] 

Jours. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT NATIO- 

: D'ÉPARGNE DE CHATEAU-LA-VALLIÈRE. But: dé- 

: ant et défense de l'épargne. Siège 
I 8 de { hâte ? ]q \ 1 | [HU 

7 | 1949, Déclaration à la sous-préf re 

de es, ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT 

: HNAL D'ÉPARGNE DE Dot RGNE. But: déve oppe- 

N + l, nse de l'é] ren &Q ve al: 

Dourgne. 


o7 avril 1949, Déclaration à la préfectu 
ThiteaurTOUX. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT 
4L D'ÉPARGNE DE CHATILLON-SUR-INpn1 
d npement et défense l 

mairie de Châtilion-sur-Indre. 

il 14M9. Déclaration à la préfecture de 
&ine-et-Oise. MAISON DE LA CULTURPR POPULAIRE 
p£ LA JEUNESSE. But: activités récréalives et 
éducatives; formation pratique; culture fntel- 
le, artistique; formation et informa- 


de l'’épr 





x 


on civiques et sociales. Siège ial: mai- 
ri: de Sartrouville. 
8 1 4949. Déclaration à la préfecture de 


. L'ASSOCIATION NATIONALE DES PORTEURS 
«ps PUBLICS transfère son siège sacial du 


} 
dt. rue Tronchet, à Paris, au 7, rue Ilanton, 


90 ovril 1949. Déclaration à la préfecture de 
Ja Côte-d'Or, GROUPE RADIESTHÉSISTR DE BEIRE- 
ur-Cnarer. But: étude et propagat'on de Ja 


rrdicsthésie. Siège social: café Mougeot, à 


Beire-le-Châtel, 





90 avril 4949, Déclaration à la sous-préfecture 
de Château-Thierry. ASSOCIATION POPULAIRE DE 


Craniy-sun-MaRxE, But: fonctionnement de 
l'école de  Notre-Dame-de-Bon-Secrours de 


Charly; recrutement dun personnel ensei- 
gnan!; acquisition ou location des immeu- 
b'es jugés utiles. Siège social: 17, rue Emile- 


me nn 





e Provins. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT 
(TIONAL D'ÉPARGNE DU CANTON DE Nawcis, But: 
développement et défense de l'épargne, Siège 
social: mairie de Nangis. 


29 avril 4949. Déclaration à la sous-préfecture 





2% avril! 4949. Déclaration à la préfecture de 
Laval, ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT Na- 
TIONAL D'ÉPARGNE D'EPINEUX-LE-SÉGUIN, But: dé- 
eloppement et défense de l'épargne. Siège 
sccial: mairie d'Epineux-le-Séguin. 





20 avril 14949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Jean-de-Maurienn”?. VÉLO-CLUB VAL- 
LOIRE-GALIBIER, But: permettre aux jeunes de 
\alloire de pratiquer les compétitions eyclis- 
tes, ainsi que le cyclotourisme; péri Orga- 
…iser des courses cyclistes dans la station de 
Valloire; développer le cyclisme dans une ré- 
on propice par son emplacement entre les 

ls, Siège social: chez M. Magnier (André), 
président, Valloire. 





{#7 rnai 4949, Déclaration à la préfecture de la 
Nordogne, COMITÉ DES FÊTES DU QUARTIER DE LA 
Gare, à Neuvic-sur-l'Isle. But: organisation des 
lèles. Siège social: maison Loisy, à Neuvic- 
sur-l'Isle. 





= Inai 4949, Déclaration à Ia préfecture de 
l'Aube, UNION ARTISTIQUE RICETONNF. But: déve- 
onrer Ja culture et la formation morale et 
“rustique de la jeunesse, Siège social: 10, rue 
le Bise, Ricey-Haute-Rive. 

nai 1949. Déclaration à la s@us-préfecture 
11 Blanc, ASSOGIATION LOCALE D MOUVEMENT NA- 
IONAL D'ÉPARGNE DE SAINT-GAULTIER ET THENAY. 
But : dévelopement et défense de l'épargne. 
vivse social: mairie de Saint-Gauiltier. 





3 maäi 1049. Pé ar : n À ?n nréfectnre eo | 
Tulle. ASSOCIATION SPORTIVE CHAMEYRAOOISE. But | 
pratique de tous les sports, Siège & ma 
rie de Chamevra! | 
3 mai 1949. Déca À 

de Guelrna. ASSOCIATION € il ANE 1! 
GAMBETTA. But: cultuel et S 

‘jal: M. Graoua Abdeïhaî Î } 
Labassi, épicier, à 6 l 

3 mai 1949, Décla n à Ja 

de Bressuire. ASSOCIATION DES ANCIENNES ÉLEVES 
DU COLLÈGE MOUERNE ET CENT D'APPREN 

PE JEUNES FILLES, Eut : re:serre s lions d 

tis et conserver des rela ntre les 

ui D ''4 es Sd & 

nes les Eu 

3 mai #949. Déclaration à la 1e f 

de Saintes. ASSOCIATION LOCALE (OU VI 
NATIONAL D'ÉPARGNE D£ POS. But: dévelop 
ment et défense de l ] Zn Siège Ci 
mairie de Pons. 
og mm min || 
3 mai 4949. Déclaration à la préfecture de Ja | 
Vendée. ASSOCIATION LOCALE Di MOUVEMENT Na- | 
TIONAL D'ÉPARGNE DE LA ROCHE-sUR-YON. But: | 
développement et défense de l'épargne. Siège | 
social: mairie de la Roche-sur-Yon. | 





3 mai 1949. Déclaration à la préfect , 
police. AMICALE DES PROFESSEURS DE DESSIN DE 
L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE. But: documentation, 
perfectionnement, conférences, rémions péda- | 
gogiques, voyages. Siège social: 39, rue de la 

kRoquette, Paris. 

4 mai 1919, Déclaration à la sous-préfecture de 
Chinon. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEME\T NA- 
TIONAL D'ÉPARGNE DE (GIZEUX, But: dévelarpe- 
ment et défense de l'épargne. Siège social: 











mairie de Gizeux. 

4 mai 1949. Déclaration à Ja préfecture de | 
police. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
L'ÉCOLE SAINT-JOSEPH, But: assurer Ja gestion 


matérielle, le fonctionnement et le développe- 
ment d'écoles libres. Siège social: 154, rue 
Saint-Maur, à Paris. 

5 mai 4949. Déclaration à la sous-préfer ture de 
Villefranche-de-Rouergue. Association ART Er | 
CULTURE, But: éducation populaire. Siège s0- 
cial: 27, rue Clemenceau, à Decazeville, 

5 mai 199. Déclaration à la sous-préfecture de 
Charolles. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE | 


lJ4, 











VOLFSVRES, But: assurer la gestion matWrielle, | 
le fonctionnement et le développement des | 
écoles Ubres. Siège social: école libre de Voles- | 
vres. : | 
5 mai 4949. Déclaration à la préfecture de | 
l'Indre. Assortation Le RÉvVErL ne ViNeuIz. But: | 


tir et culture physique, Siège social: mairie 
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G mai 19 né \\ lat . 
tire l TRA B Min IN. : 
des s. Sht < = r À 
Car ' 
5 m } i ° ln 
je-Dôrn ATION ES 1! $ 
£ l du ] er ! | 
Dome). But: développement de Vi 
Li icrag a { 
; ac Ç 
dé] \e se 
. | , \ont.} x 
——- - - — -- 4 
’ l ration à d - 
t'y A Fe " 
TANT r M fe 1! n HENRI } 
€ t € es etis L é et d ‘ ro 
| ls 1 ts ft 
dre ieurs intéré x sociaux t 
{ s , r e ; 1 
6 mai 1939, Déclaration à la préfecture ( 
police, UNION DES ASSOCIATIONS FAMILIALES D'ENTR'- 
AIDE AUX FAMILLES OUVRIERRS DU PAPANTEMENT pK 
LA SRIXK. But: défense des intéréts familiaux. 
Siège social: 44, rue Frémicourt, à Paris. 
danses PR AE TE See 
7 mai 1949. Déclaration À la préfecture du 
Puy-de-Dôme, La Ligue cycliste d'Auvergne 
“hange son titre et devient COMITÉ evu1isTe 
D'AUVERGNY. But: grouper toutes les snciétés 
sportives de la région d'Auvergne manifestant 
une activité cycliste et les représenter auprès 
de la fédération et des rvoirs publire, Siège 
social: chez M. Bauzat, 3, rue Maréchal-Foch, 


Clermont-Ferrand. 





7 mai 1949, Déclaration à la préfecture « 
ŒUVRE DU TROUSSEAU DE L'ÉCOLE DE FI! !1 
ÇAISES MUSULMANES. But: développer l’er 


Alger. 
FHAN- 


seigne- 


ment donné au cours complémentaire profes- 
sionnel par la confection de vêtements pon 
vant constituer un petit trousséau destiné au) 


élèves de ce cours. Siège social: école de 





filles musulmanes, 111, rue Rovigo, À Alger. 
7 mai 4949. Déclaration à la préfecture d'Alger. 


ŒUVRE DE LA LAYETTE DE L'ÉCOLE DE FILLES MUSUL- 


MANES. But: confectionner des lJayettes que 
les anciennes élèves, devenues mamans, se- 
ront heureuses de retrouver en ras de 
besoin. Siège soclal: école de filles musul- 
manes, 111, rue Rovigo, à Alger. 

7 mai 1949, Déclaration à la préfecture de Châ- 


léauroux. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT N4- 
TIONAL D'ÉPARGNE DE LEvVROux, But: développe- 
ment et défense de Siège social 


l'épargne, 
mairie de Levroux., 





7 mai 1949. Déclaration à la préfecture de Cha- 
teauronx. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT N4- 
TIONAL D'ÉPARGNE D'ECUEILLÉ, But: développe- 


, ment et défense de l'épargne. Siège social: 


mairie d'Ecueillé. 





de Vineuil. | 
5 mai 4949, Déclaration à la préfecture d’Alhi. 
ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT  NATIONAL 
D'ÉPARGNE DE VAOUR, But: développement et | 
défense de l'épargne. Siège social: mairie de | 
Vaour. | 
| 
| 
4 
| 
| 
| 
| 





5 mai 1949, Déclaration à la préfecture d'Albi. | 
ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT  NATIONAL 
D'ÉPARGNE DE MiLHars, But: développement et 
défense de l'épargne. Siège social: mairie de 
Milhars, 





5 mai 1%9, Déclaration à ka sous-préfecture 
de Pontoise. LES AMIS DR LA MATERNELLE. But: | 

ouper les parents d'élèves et anciens élèves | 
À l'école maternelle en vue de l’organisation | 
de matinées récréatives, fêtes, conférences et | 
sorties. Siège social: école maternelle de | 
Noisy-e-Grand, 





6 mai 4949, Déclaration à la préfecture des 
Deux-Sèvres, Association L'IxviNCIBLE, But: ; 
pratique du sport de la boule et organisation 
de concours. Siège social: mairie de Beau- 
VOIr. 





= Inii 149, Déclaration à Ja préfecture de 
MElin. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT N4- 
JUNL P'ÉFARGNE DU CANTON DE MELUN-NORD. But: 


‘éinpperment et défense de l'épargne, Siège 
1ôtel de ville de Melun. 





| 





6 mai 4949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Lisieux. AScOCIATION SPORTIVE pes P, T, T. 
DR TROUVILLE-DRAUVILLR, But: dévelopner a | 
ratique du sport. Siège social: P, T, T, 
rouville-sur-Mer, 





! da Cossesseville, But: 


7 mal 1949, Déclaration à la préfecture de 
Versailles, ASSOCIATION SPORTIVR De Bors:-n'ARCY 
(A. S. B. A.), But: par la pratique des exer- 
cices physiques, préparer au pays une jeu- 
nesse robuste et créer entre ious ses mem- 
bres des liens d’'amitité ot de bonne carnara- 
derie. Siège social: 22, avenue Santos-Du- 
mont, Bols-d'Arcy. 








9 mai 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
du Havre, UNION SPORTIVE OURVILLAISE, But: 
par la pratique des exercices physiques, et 
notamment du football association, préparer 


| au pays des hommes robustes et créer entre 


tous ses membres des liens d'amitié et de 
bonne camaraderie, Siège social: mairie 
d'Ourville-en-Caux. 





9 mai 1949, Déclaration à la préfecture du 
Calvados. Société de chasce La SAINT-HUBERNT 
protection du gibier, 
répression du braconnage, Siège social: mai- 
rie de Cossesseville, 





9 mai 1949, Déclaration à la sous-préfecture 
de Châteaudun. SOCIÉTÉ DES DOCTEURS MEMBRES 
DR L'ENSEIGNEMENT DU SECOND DEGRÉ KT DRS ÉCOLES 
NORMALFS, But: défense des prérogatives atta- 
chées au titre de docteur d'État, Siège s9cjal: 
collège de Châteandun, rue Toufaire, Châtear.- 
LE 


nr 
1U1)e 























9 mai 1054, 1 laralio 1 la nréfecture de la 
Gironde, FOYER RURAL DE BRUGES, But: étudier 
] proble tech jues de Ja vie rurale et 
Oral! 1OISIT moy } 11 ininexe di 
li l t i Br t 
0 smnai 1929 D ralion à Ja préfecture de 
a pui EPERON D Barnot But: pratique 
il 
du por! ] tre og j il° che \! be- 
ral / Bradf Bar-le-Di 
9 m 191% D | RE ALL \ la is-prett 
de t L1 Jrt DE RHIVATENNES But 
théatr l por et l Le ' 1 
pi V1! ’ | [h irernimit 
QG mai 1959, D iralion À 1 préfecture d'AI- 
ver, LE THÉATRE DE 4 SOUS, Bul: distraire les 
elits et grands en faisant connaîlre et aimer 
|, inarionnette en Alger et en Algérie, Siège 
social (El B'eMs hamp de inanœuvres, 
1 M1} bâtiment D, A'g 
9 mai 1949 D ration à la sous-préfecture 
de Narbonr VÉIO-CLUR OURFILLANNAIS, But: 
p' itique de | & les enorts et du CA isine on 
at otia fé René, à Duvecil 
1 
9 mat 1949, Déc'aralion- à la préfecture des 
Hautes-Pvrénée UNION DES CAISSES DE LA MI 
TUALITÉ AGRICOLE DES HAUTES-PYRÉNÉES, But: 
coordination mulualiste et rattachement jur 
dique au rvive social rural. Siège social: 
74, 1 Larrev, Tarb 
9 mai 1959 Déclarat ) la ? ecture de 
P e. L'\m dl inciens de la compa- 


modifie ses statuts et s'ap- 


gnié S, GC... F,. 9/1 


pellera désormais ASSOCIATION AMICALE DES AN- 
CIENS SA I DR CHEMIN DE PM DU PATAILLON 
ALSACE ET DU IMENT DU GÉNIE. Sidère $so- 
Cial: 3$, rue Aublet, iomainville 

10 mai 1949 Déclaration à la sous-préfecture 
de Diep Coutré pes FÊTES D'ANCOURT, But: 
organi-alion le fête Side Cia mairie 
d A 

19 mai 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Nazaire. Société de chasse La TURBAT- 
LAISE. BR exploitation en commun du droit 
de cha répri \ du braconnage, conser- 
valior du ribier destruction de animaux 
nuisibl Sidce Ù mairie de la Tur- 
ball 

40 mai 1919, De ralion à la préfecture de 
Besançon. So 5 sportive  ITAND-BALL-CEUB 
BISONTIN ut rs, éducation physique. 
Siège zocial fé du Balcon, 11, rue de la 
R« P h ue 1 Bi 1 in 

10 mai 1939, Déclaralion à la préfeclure du 


Puv-de-Dôme. ASSOCIATION DE CHASSE DU PER: 
SONNEL D'ÉLECTRICITÉ ET GAZ DE FRANCE DU CENTRE 
LE CLERMONT-FERRAND, But: affermage de ter- 
rains de chasse, otection et repeuplement 
du gibier, répression du braconnage, Siège 


social: Electricité et Gaz de France, 12, rue 
Blatin, C'ermont-Ferrand. 
19 mai 1949. Déclaration à la sous-préfecture de 


la Flèche, CINË-CLUB pu PRYTANÉE, But: appren- 
dre à connaître et aimer le cinéma par le 
moven de projections et de conférences. Siège 
social: prylanée militaire, la Flèche. 
40 mai ‘919, Déclaration à la préfecture de 
Marseille. Association de pêche du corps ur- 
bain de Marseille. LES Prre-Fin, But: pratique 
de la pêche. Siège social: hôtel de police, 
2, boulevard du Muy, Marseille, 


40 mai 1949, Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Marilimes, Gazérrc-Sronts, Nice. But: 
pratique de tous Îles à “8 Siège social: 


ce. 


24, avenue Notre-Dame, 


10 mai 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dieppe. JEUNESSE SPORTIVE ANGERLAISE, But: 


football ass ilion, Siège social: mairie d’An- 
[4 ens 





laration à la préfecture d'in- 
S-RAIL-PHILATÉLIE. But: grou- 


41 mai 1949, Dé 
dre-et-Loire, Tour 


per les cheminots philatélistes; faciliter et 
encourager le développement de la philatélie. 
Siège social: fo: du cheminot, place des 
aumone:, ! 
L: 
_ 
 — Re EL 
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11 mai 1959. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saumur. ASSOCIATION DES COURS PROFESSION- 
NELS DE COIFFEURS, But: enscignement techni- 


que. Siège social: chambre de commerce, à 


Saumur, 


11 mai 1919, Déclaration à la préfecture de 





Pau. ECOLE D'INFIRMIÈRES ET D'ASSISTANTES SO- 
CGHALES DE PAU, But: formation des infirmières 
et assistantes sociales. Siège social: préfecture 
de Pau 

Il mai 1949. Déclaration à la préfecture de 
(Caen, BUREAU UNIVERSITAIRE DE STATISTIQUE ET 


DE DOCUMENTATIONS SCOLAIRES ET PROFESSIONNELLES 


BR. U, $S.), But: documentations scolaires et 
nrofessionnelles. Siège social: université de 
Laen 

{IL mai 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Verdul, AMICALE DES VOSGIENS, Bul: faire 
vivre sur les bords de la Meuse la petite patrie 


absente par la création entre tous les adhé- 
rents d’un centre de relations fraternelles ; 
défendre leurs intérêts et ceux de leur famille. 
siège social: hôtel de ville de Verdun. 


11 mai 19:9, Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Maritimes. COMITÉ FRANCO-MONÉGASQUE, 
RBul: esprit d'entr'aide et de solidarité entre 
les habitants du quartier Grima. Siège social: 
bar du Pont, Moyenne-Corniche, Beausoleil. 





11 mai 1919. Péclaration à Ja sous-préfecture 
de Béziers, CrouPE ArGaprs, Rut: rénnir tou- 
tes les pérsonnes s'intéressant aux lettres et 
aux art:, social. 1%, rue Nazasran, 


Péziers, 


Sijop 





{AU iiai 14419, Péclaration à la préfecture de 
BCTOrE, AMICALE DE IA CLASSE 19%, Bul: en- 


tr'aide et camarsderie, Siège social: brasserie 
Grande-Taverne, Belfort, 





11 mai 1919 Déclaration à la préfecture de 
l'Allier. L'AMIE DE TA JEUNESSE, But: organi- 
sation de color.ies de vacances. Siège social: 
école ménagère, 29, cours Jean-Jaurès, Mou- 
lins. 








11 mai 1949. Féclaration à la préfecture d’AI- 
ger. C\USSE DR RETRAITES DES BARREAUX ALGÉ- 
RIENS. But: constitution de retraites aux avo- 
cals. Siège social: 10, rue Colonna-d'Ornano, 


Alger. 





11 mai 1%49. Déclaration à la préfecture du 
Calvados, ECHO DE IA JEUNESSE, But: instruire 
les jeunes. Siège social: chez M, Seigneurie, 
rue du Bout-Guesdon, à Ifs. 





11 mai 1%9, Déclaration à la sous-préfecture 
le Cognac. UNION DES MAIRES DU CANTON DE 
Cocnac. Rut: faciliter les maires dans l'exer- 
cice de leurs ionrtions Siège social: hôtel 
de ville de Cagnac. 





12 mai 1919. Déclaration à la préfecture de 
la Haule-Saône. La CAPTIVANTE. But: concourir 
à la lutte contre le braconnage ct la pollution 
des rivières; encourager la surveillance; assu- 
rer la destruction des animaux nuisibles et 
le repeuplement des cours d'eau. Siège 
social: mairie de Pesrmnes. 





12 mai 1919. Déclaration à Ja sous-préfecture 
d'Arles. ASSOCIATION POPULAIRE DE L'AIDE FAMI- 
LIALE DE PORT-SAINT-LOUIS-DU-RHÔNE, But: sou- 
tien matériel et moral de la mère de famille. 
Siège social: 51, cité Andrée, à Port-Saint- 
Louis-du-Rhône 








12 mai 1949, Déclaration à la préfecture de 
la Charente. Association syndicale intercom- 
munale des propriétaires riverains de la Cha- 
rente Le PÊCHEUR ÉMANCIrÉ. But: mise et usage 
en commun du droit de pêche des proprié- 
taires riverains adhérents. Siège social: mairie 
de Montignac. 





12 mai 1949. Déclaration à la préfecture de Ja 
Sarthe. AMICAL-CLUB COOPÉRATIVE LAITIÈRE DU 
Mans. But: football, athlétisme et culture phy- 
sique. Siège social: coopérative laitière, rue 
des Lavandières, le Mans. 


12 mai 1949. Déclaration à la préfecture d'Or- 
léans. Société Les CounLis. But: éducation pd- 
pulaire au point de vue intellectuel, artistique, 
moral, social et familial, Siège social: 24, rue 
des Grands-Champs, Orléans. 








, AUX 








LS 
12 mai 19:19. Déclaration à la préf É 
Toulouse. La BOULE SPORTIVE DES Cars 1 
pralique äu jeu de boules. Siège social: y 

bon Bar, 11, place des Carmes, à T Li 
12 mai 1919. Déclaration à la sous-nrétosns 
de Montargis, L'ESPÉRANCE, But: cor me 
l'œuvre d'éducation morale commenréa ù 
l'école; consolider les liens de can j » 
Siège social: école publique d'Ouzou : 
Bellegarde. 

12 mai 1919. Déclaration à la préfecture 4 


la Seine-Inférieure. 
AUBIN-CELLOVIIIE. But: 
familles, Siège social: 
bin-Celloville. 


FOYER RURAL DE Sur. 
éducation et lolsir: 4 
foyer rural, Saint-Ay 


12 mai 1949. Déclaration à la préfecture de 
Toulouse, COMMUXE LIBRE SAUZELONG-RANcuer 
(loyer des vieux). But: assistance aux vieil 
Jards. Siège social: cité de Rangueil, à To 
louse ; 

Lots —— 
12 mai 1949. Déclaralion à la sous-préfecture 
de Cognac. L'HARMONIE MUNICIPALE DE Barr. 
ZEUX. Bul: Ccuiliver l'art musical, donner des 
concerls, participer aux fêtes où sa présence 
peut paraître désirable. Siège social: salle mu. 
hicipale du Minage, à Barbezieux. 


que —— 











12 mai 1919. Déclaration à la préfecture de 
Nancy. ASSOCIATION DES AMIS DU QUAMTIER pv 
MOULIN-DE-BOUDON VILLE. But: ranimer le quar. 
tier et aider les déshérités. Siège social: 9, rue 
de la Colline, Nancy. 


ee ee, near 








12 mai 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Arles. AMICAIE DES EMPLOYÉS COMMUNAUX png 


SANT-RÉMY. But: pratique de l’entr'aide entra 
les emplovés communaux, Siège social: maris 
de Saint-Rémy. 





12 mat 1919. Iéelaralion à la prélectüre d'Or. 
Iéans. Sociélé TENNIS-CLUR DR SULLY-SUR-LOIPE, 
But: créer des équipes de tennis et de pon- 
gistes; organiser des compétitions entre 3 
membres et les sociétés environnantes. Siôze 
social: café de la Ville, à Sully-sur-Loire. 





1919. Déclaration à la préfecture de 
ASSOCIATION AMICALE DES  DIRECTEURS 
COMMERCIAUX DE FRANCE (région de Nantes\. But: 
resserrer les liens confraternels et permettre 
membres de se connaître et de - 
tr'aider. Siège social: 19% rue Racine, Nantes, 
43 mai 1919. Déclaration à la préfecture de 
Toulouse, GROUPEMENT D'ENTENTE SOCIALE DE I 
CITÉ REGEBEDOU,. But: défense des intérôts de 
habilants de Ja cité. Siège social: cité Rece- 
bedou, pavillon 29, Portet-sur-Garonne. 


13 mai 1919. Déclaralion à la préfecture de 
Lille. JOIE ET VAILLANCE. But: promouvoir, sou- 
tenir et favoriser les œuvres d'éducation popi- 
laire. Siège social: 117, rue Saint-Gahriel, Lille. 














13 mai 19:9. Déclaration à la préfecture 
d'Alger. ASSOCIATION DES ANCIENNES ÉLÈVES DE 
L'ÉCOLE SAINTE-MONIQUE. But : réunion d'an- 


ciennes élèves pour conserver l'esprit de 
camaraderie et d’entr'aide. Siège social: éco 
Sainte-Monique, Notre-Dame-d'Afrique, Sain!- 
Eugène. 





1% mai 1919. Déclaration à la préfecture de la 
Loire - Inférieure. MOUVEMENT DES ENSEIGYANTS 
CHRÉTIENS DU DIOCÈSE DE NaAwTES. But: formation 
et perfectionnement culturel, pédagogique et 
spirituel des professeurs laïcs de l'enseizne- 
ment privé, organisation de tous services e! 
œuvres d'entraide. Siège social : 5, rue 
Lorette-de-La-Refoulais, à Nantes. 

— 6 -$— 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
(Décret du 416 août 41901) 
(Décret-loi du 42 avril 1939.) 


— 


26 mars 1919, Arrêté du ministre de lin 
rieur. (Autorisation enregistrée à la préfe 

de police le 27 avril 1949.) UNION DE LA COL ONE 
TCHÉCOSLO V AQUE EX FRANCE, But: société de Ne! 





faisance, foyer des Tehécosloraques. S°e 
social: 18, rue Bonaparte, Paris. 
Paris, — Imv. des Journaur officiels, 31, quai Ve! 





